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si un agriculteur abandonne la culture des 
céréales dans l'Ouest canadien c'est probable- 
ment pour se lancer dans l'élevage des bovins; 
il en résulte un fléchissement du niveau du 
revenu agricole à travers tout le pays, parce 
que cela occasionne un excédent de cette 
denrée. Me permettez-vous de dire qu'il est 
six heures? 

M. Grafftey: Bien certainemen.t. 
(Rapport est fait de l'état de la question.) 

(La séance, suspendue à six heures, est 
reprise à huit heures.) 

Reprise de  la séance 

LE BUDGET 
EXPOSÉ FINANCIER ANNUEL DU MINISTRE 

DES FINANCES 

L'hon. Donald M. Fleming (ministre des  
Finances) propose 

Que M. l'orateur quitte le fauteuil et que la 
Chambre se fornie en comité des voies et moyens. 

-Monsieur l'Orateur, dix mois se sont 
écoulés depuis que j'ai présenté mon premier 
exposé budgétaire à cette vingt-quatrième 
législature du Canada. Ce soir, j'ai l'avantage 
de soumettre l'exposé budgétaire du Canada 
pour l'année 1959. J e  suis profondément 
conscient de l'honneur et de  la responsabilité 
qui m'échoient encore. 

(Texte) 
Monsieur i'orateur, la préparation du bud- 

get cette année a vraiment été une tâche 
dificile. L'existence simultanée d'un niveau 
de chômage plus élevé que la normale et d'un 
potentiel inquiétant d'inflation a jeté dans 
la perplexité et l'embarras les observa- 
teurs économiques non seulelnent du Cana- 
da mais aussi de bien d'autres pays. Il a été 
nécessaire d'analyser, de peser et de mesurer 
la puissance et la poussée de ces forces en 
conflit, de chercher à prescrire des orienta- 
tions de politique financière qui aideront le 
Canada à se frayer sagement une voie entre 
elles. 

L'an passé, l'attention du public s'est 
concentrCe àe facon extraordinaire sur les 
questions économiques et financières. A la 
Chambre, dails les journaux et au cours de 
discussicns publiques, l'inflation et le chô- 
mage, la politique financière et monétaire, 
la reprise économique, ainsi que le rôle joué 
par les organismes publics et les particuliers 
pour favoriser le maintien de l'expansion, ont 
fait l'objet de vifs débats. Voilà qui est 
excellent, car le fonctionnement de notre 
régime de gouvernement est tributaire d'une 
opinion publique éclairée. 

[M. Peters.1 

(Traduction) 
Il y a un an nous faisions face aux suites 

d'un ralentissement de l'activité économique. 
Les deux principaux éléments de la récession 
qui a commencé au début de 1957 étaient le 
fléchissement des immobilisations commer- 
ciales et la liquidation des stocks, qui ont 
déterminé la gravité du chômage. Il y a 
encore beaucoup de chômage, mais dans une 
vue rétrospective de l'année écoulée on dis- 
cerne clairement que nous sommes mainte- 
nant dans une période de reprise économique, 
une période où les forces de la croissance 
et de l'expansion économiques se sont réaffir- 
mées. Au quatrième trimestre de 1958, le 
volume de la production s'est accru de 2 p. 
100 par rapport au trimestre précédent, dé- 
passant de 2 p. 100 le niveau général de 
l'année. Compte tenu des influences saison- 
nières ilormales il s'est produit une améliora- 
tion marquée dans la tendance de l'embauche 
et des recettes, dans le volume des ventes au 
détail, dans le niveau des bénéfices des 
sociétés commerciales, dans l'accumulation 
des stocks. 

Le Livre blanc du budget, déposé hier, 
examine de façon assez détaillée l'évolution 
économique de 1958. J'aimerais maintenant 
signaler certains des aspects les plus signi- 
ficatifs de cette évolution, car ils constituent 
l'arrière-p!an de mes propositions budgétaires. 

Les principales forces qui, en 1958, se sont 
opposées au ralentissement des affaires sont 
la politique fiscale et le situation du gouver- 
nement fédéral: abaissement des impôts et 
diminution des recettes fiscales, accroissement 
des dépenses et des débours en espèces, 
s ~ r t o u t  dans le domaine des prêts à l'habita- 
tion. EenforcC par ces apports, le pouvoir 
d'achat a aidé à enrayer le mouvenient de 
recul, en soutenant à la fois la consommation 
e t  l'investissement, à un degré important, 
j~sclu'à ce que les principales causes de flé- 
chissement eussent disparu. Les diminutions 
d'impôt annoncées en 1957 ont aidé a main- 
tenir le pouvoir d'achat du public. Les im- 
pôts payés par les particuliers durant l'année 
civile 1958 ont rapporté 142 millions de dollars 
de moins qu'en 1957, malgré une augmenta- 
tion de  1.4 inilliard dans le chiffre des revenus 
particuliers. De plus, il y a eu augmei~tation 
des versements au titre de la sécurité sociale, 
par exemple les pensions de vieillesse, les 
prestations aux anciens combattants, les pres- 
tations d'assurance-chômage, et ces augmen- 
tations ont eu, elles aussi, pour effet de main- 
tenir les revenus de particuliers et les 
dépenses des consommateurs. 11 faut attri- 
buer presque le tiers de l'augmentation glo- 
bale des revenus des particuliers à la majora- 
tion des versements de ce genre de la part 
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du gouvernement fédéral, ces versements 
&tant passés, en 1954, de 1.5 milliard à 1.9 
milliard. Les dépenses directes du gouverne- 
ment au chapitre des biens et services ont 
aussi augmenté, ce qui a encore stimulé la 
demande et aidé à contrebalancer les ralen- 
tissements survenus dans d'autres secteurs de 
l'économie. Les virements accrus de fonds 
effectués par le gouvernement fédéral aux 
provinces correspondaient au tiers, environ, 
de l'augmentation globale des dépenses pro- 
vinciales e t  municipales. L'accroissement des 
dépenses provinciales et municipales au titre 
des biens et services, survenu en 1958, a 
beaucoup aidé, lui aussi, à soutenir l'économie. 

Les mesures prises par le gouvernement 
pour contrebalancer directement la baisse des 
investissements de capitaux privés en mettant 
des fonds à la disposition des constructeurs 
d'habitations ont peut-être joué un rôle aussi 
important que les changements effectués dans 
les domaines de l'impôt et des dépenses. En 
conséquence, les investissements dans le sec- 
teur de l'habitation ont atteint, en 1958, un 
chiffre sans précédent. Le nombre d'habita- 
tions mises en chantier s'est élevé à 165,000, 
comparativement à 122,000 en 1957 et à 
138,000 en 1955, qui représentait alors un 
sommet. Au point de vue de la valeur, les 
investissements dans la construction domici- 
liaire ont augmenté de 353 millions de dollars, 
c'est-à-dire de 25 p. 100. 

C'est la politique fiscale du gouvernement 
fédéral qui, dans une large mesure, a enrayé 
le mouvement de recul et a soutenu l'écono- 
mie en attendant que le jeu des forces écono- 
miques tende de nouveau à favoriser le re- 
dressemeilt qui, atijourd'hui, est déjà bien 
amorcé. Mais, en conséquence, les besoins 
en espèces au compte budgétaire et au titre 
des prêts et avances ont dépassé de beaucoup 
les recettes en espèces, de sortc que l'année 
fiancitlre 1958-1959 s'est soldée par un déficit 
en espèces considérable, au montant de 1,263 
millions. 

Les honorables députés n'ignorent pas que 
notre système de comptabilité n'établit pas de 
distinction entre les dépenses courantes et les 
immobilisations, sauf dans le cas des p:*êts et 
avances. C'cst dire que le déficit budgétaire 
refète noil seulement les dépenses courantes 
normalr-s, mais aussi les dépenses au chapitre 
des immobilisations. Il y a donc lieu de 
signaler que le déficit dont il est question 
Plus haut au compte budgétaire découle dans 
une grande mesure des dépenses faites dans 
le dcinnine de la construction et de la mise 
en valeur des ressources, dépenses qui dans 
l'entreprise privée seraient i rnp~~técs  sur le 
compte de premier établissement. Au cours 
de l'année civile 1958, les immobilisations 
fédérales comprises dans les dépenses budgé- 
taires courantes au titre de ces travaux se 

sont élevées a environ 400 millions de dollars. 
En outre, on a versé aux provinces des sub- 
ventions de premier établissement, dont la 
plus importante est un montant de plus de 
50 millions affecté à la route transcanadienne. 
Ainsi, l'on constate à l'analyse que les trois 
quarts du déficit budgétaire de 1958-1959 est 
en réalité attribuable à des immobilisations 
plutôt qu'à des dépenses afférentes au compte 
courant. 

L'accroissement modéré mais constant des 
dépenses de consommation durant les neuf 
premiers mois de 1958 a été également une 
source de force soutenue. Durant le quatriè- 
me trimestre de l'année, l'accroissement s'est 
accéléré et les dépenses de consommation 
ont augmenté de 3 p. 100, ce qui est la plus 
forte hausse trimestrielle enregistrée depuis 
1952. Cet accroissement représente un aspect 
important de la reprise économique et il a 
porté les dépenses de consommation à un 
niveau de 6 p. 100 plus élevé que celui de la 
période correspondante en 1957. L'accroisse- 
ment des dépenses au cours du quatrième 
trimestre a été surtout notable dans le domai- 
ne des biens de  consommation durables où 
l'augmentation a été de 8 p. 100. 

Dans notre économie, les dépenses a la con- 
sommation constituent l'élément de demande 
aisément le plus considérable et le plus 
stable. L'accroissement continu des dépenses 
à la consommation durant l'année 1958 a pu 
se poursuivre grâce à une augmentation de 
tous les principaux éléments du revenu per- 
sonnel. Pour l'ensemble de l'année 1958, les 
sommes versées en traitements et salaires ont 
dépassé de 2 p. 100 le total de 1957; toute- 
fois, la tendance qui s'est manifestée durant 
toute l'année est plus significative. Entre l'été 
de 1957 e t  le printemps de 1988, le revenu 
de la main-d'œuvre a un peu fléchi. Cette 
tendance a été renversée en février 1958 et, 
en décembre dernier, le revenu de la main- 
d 'euvre était de 5 p. 100 au-dessus du bas 
niveau atteint onze mois auparavant. 

L'ensemble du revenu des cultivateurs ca- 
nadiens s'est sensiblement amélioré en 1958. 
Le revenu agricole net a augmenté de 24 
p. 100, grâce surtout aux recettes plus élevées 
provenant de la vente de bétail et des pro- 
duits d'origine animale. Le revenu agricole en 
ecpèces n'a été que de 2 p. 100 inférieur au 
sommet sans précédent atteint en 1952 et, 
compte tcnu du nombre de personnes enga- 
gées dans l'agrimlture, le revenu en espèces 
par personne n'a jamais été plus élevé. L'aide 
que le gouvernement a apportée à l'agricul- 
ture et aux exportations agricoles a directe- 
inent contribué à cette amélioration. 

L'accroissement rapide de notre population 
est une des forces qui ont contribué à l'ex- 
pansion de notre économie. Durant l'année 
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1958, notre population a augmenté de 381,000 Entre lc premier trimestre de 1957 et le 
3mes et, vers la mi-été, elle dépassera le premicr trimestre de 1958, les fonds placés 
chiffre de 17 millions et demi d'habitants. dans les inventaires ont baissé de 1.1 milliard 

Tout cela indique que l'économie s'est de dollars d'après les taux annuels, passant 
trouvée raffermie par suite de l'accroisse- du taux d'accumulation de 500 millions 
ment dcs rcvenus. Comme je l'ai dit plus taux de liquidation de 600 millions. Au cours 
tôt, les revenus ont été accrus par suite d'une de la seconde moitié de 1957 et de la première 
réduction des taux d'impôt et d'un accrois- moitié de 1958, les iminobilisations dans les 
sement très considérable des paiements au inventaires étaient à la baisse, de sorte 
titre de la sécurité sociale, de  sorte que qu'elles avaient pour effet de diminuer la 
le revenu que les particuliers avaient à dé- production. Au troisième trimestre de 1958, 
penser a été sensiblement plus élevé qu'en cependant, cette tendance avait pris fin et les 
1957. En fait, l'accroissement du revenu des immobilisations dans les inventaires avaient 
particuliers, après acquittement de l'impôt, à repris leur rôle positif. 
été de 7 p. 100 en 1958, en comparaison d'une J'ai mentionné que la baisse des immo- 
hausse de 5 p. 100 en 1957. Environ les deux bilisations commerciales était un élément dé- 
tiers de cette importante augmentation du terminant du ralentissement qui est apparu 
revenu des particuliers, après acquittement su cours de 1957. Ce fléchissement a été par- 
de l'impôt, ont été affectés à l'achat de biens ticulièrement apparent dans les industries de 
de consommation et de services supplémen- base fondées sur les exportations où l'expan- 
taires; l'autre tiers, soit une proportion ex- "011 avait été alimentée par la demande inon- 
ceptionnellement élevée, a servi à grossir diale. Lorsque les marchés mondiaux des 
les épargnes. Il y a eu lieu de prévoir denrées sont devenus excédentaires vers la 
qu'un retour à un niveau plus normal fin de 1956 et le début de 1957, les investis- 
d'épargnes, ainsi que l'accroissement prévu sements ont ralenti dans ces industries et 
des revenus des particuliers, feront aug- cette kr~dance s'est propagée également à 
menter encore davantage les dépenses de con- d'autres domaines d'investissements. Le flé- 
sommation pendant les prochains mois. chissement a été surtout marqué dans le cas 

Les bénéfices des sociétés constituent un des machines et de l'outillage, secteurs où 
indice sensible de l'état des affaires. Pour les investissements ont baissé de près de 20 

de 1958, les bénéfices des sociétés P. 100 entre le premier et le quatrième tri- 
ont été inférieurs de 5 p. 100 à ceux de 1957. mestre de 1957. 

Mais ici encore, l'ensemble de Ilannée n'indi- En 1958, pour l'ensemble de  l'année, les 

que pas ce qui est arrivé au cours de immobilisations commerciales, à l'exclusion 

La baisse des bénéfices des sociétés, qui a de l'habitation, ont baissé de 789 millions, soit 

persisté pendant toute 1957 et au dé- 13 P. 100, par rapport au niveau de 1957. 

but de 1958, a pris fin à de 1958, Les Même si les investissements commerciaux ont 
bénéfices des ont à aug- été inférieurs à ceux de l'année record qu'a 

menter pendant le troisième trimestre de été 1957, ils étaient élevés à tous autres 
1958 et ont accusé une nouvelle hausse de 8 points de vue et sont demeurés une source 
p. 100 durant le quatrième trimestre, est importante de la demande dans l'économie. 

prévoir que ce relévement des bénéfices De plus, on doit noter que, dans une large 
contribuera à augmenter les immobilisations mesure, le contrecoup du fléchissement des 
des entreprises commerciales. investissements et de la diminution des 

stocks n'a pas atteint les producteurs de notre 
Un autre élément important de la reprise pays, mais manifesté par une contraction 

économique qui se produit à l'heure actuelle, des importations que les demandes de l'essor 
c'est le  rôle changeant des inventaires. Les industriel antérieur avaient accrues. 
fluctuations des inventaires ont tendance à Le fléchissement des investissements corn- 
être de  courte durée, intensifiant Souvent la ,merciaux a été largement contrebalancé par 
demande durant les périodes d'expansion et 1, développement de lféquipenlent social, Y 
provoquant de nouvelles baisses dans les Les dépenses de ce 
périodes de relâchement de l'activité. Au genre ont augmenté de 513 (soit de 
cours de la vague d'immobilisations de 1955- 17 p. 100) en 1958, ce qui a presque 
1956, les conditions fortement inflationnistes les deux tiers de l'abaissement des investis- 
associées à un fort courant d'immobilisations sements commerciaux~ L~~ capitaux 
ont entrainé une accumulation rapide des in- à domiciliaire aux services 
ventaires. A mesure que l'optimisme faisait de collectivités, tels que les routes, les écoles 
place à la prudence, on a laissé baisser les et les hôpitaux, se sont élevés à pius des deux 
inventaires et, dans la même mesure, on a ré- cinquièmes des immobilisations totales que 
pondu aux besoins courants en puisant dans nous avons engagées. 
les stocks existants au lieu de recourir à la Un grand nombre de travailleurs canadiens, 
production. et d'importants secteurs du monde des affaires, 

[L'hon. M. Fleming.1 
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ont constaté que leur prospérité est directe- 
ment llée $ la demande de nos exportations. 
 alg gré la récession qu'a connue le marché 
américain en 1958, nos exportations de mar- 
chandises se sont maintenues au niveau sans 
précédent qu'elles avaient atteint en 1957. 11 
y a eu accroissement sensible de nos expor- 
tations d'un certain nombre de  denrées, no- 
tamment l'uranium, les avions, les bovins de 
boucherie, le blé et les instruments aratoires. 
Par contre, nous avons exporté moins de cer- 
tains autres produits, en particulier, le pé- 
trole, le minerai de fer, le cuivre, le nickel, 
l'acier de base et semi-ouvré ainsi que la 
pâte à papier et le papier-journal. Il y a eu 
reprise économique sensible dans notre prin- 
cipal débouché extérieur, les Etats-Unis. Bien 
que nos prévisions de l'amélioration continue 
de notre situation économique intérieure ne 
soient pas fonction d'un accroissement sen- 
sible de nos exportations, !a force constante 
de la reprise observée aux Etats-Unis ne peut 
manquer d'influer sur le niveau de quelques- 
unes de nos exportations les plus importantes; 
elle a déjà contribué à un regain de  confiance. 

Nos exportations en 1958 sont demeurées 
stables, mais nos importations ont diminué de 
8 p. 100 et le déficit de notre commerce exté- 
rieur de denrées a baissé de plus de 400 mil- 
lions de dollars,-soit de 579 millions qu'il 
était en 1957, à 174 millions en 1958. Ces 
réductions de nos achats à l'étranger ont cor- 
respondu à une diminution des investisse- 
ments commerciaux au Canada, et ont influé 
notamment sur nos importations des Êtats- 
Unis. La baisse du déficit de notre commerce 
extérieur de marchandises a été contrebalan- 
cée dans une certaine mesure par une nou- 
velle hausse de notre déficit dans les comptes 
autres que ceux des marchandises, et le total 
de notre déficit courant a diminué de 288 
millions de dollars,-soit de 1.4 milliard qu'il 
était en 1957 à 1.112 milliard en 1958. Mais si 
notre déficit-marchandises a diminué sensible- 
ment au cours des trois premiers trimestres 
de 1958, nos importations ont, depuis, aug- 
menté plus rapidement que nos exportations. 
On peut y voir un indice de notre redresse- 
ment économique grandissant. 

La valeur d'échange du dollar canadien par 
rapport au dollar américain a augmenté en 
1958, mais au cours du premier semestre 
seulement. En décembre 1958 le dollar cana- 
dien a primé le dollar américain par un peu 
Plus de 34 cents, alors qu'il ne le primait que 
d'un cent et demi au début de l'année. 

Pour ce qui est de nos échanges commer- 
ciaux avec les États-unis, nos exportations 
sont demeurées à peu près stables, alors que 
nos importations, notamment de biens d'im- 
mobilisations et d'équipement, accusaient 
une baisse très sensible. D'autre part, nos im- 
portations du Royaume-Uni ont augmenté 

quelque peu. J e  suis heureux de pouvoir dire 
que notre situation en matière d'échanges 
commerciaux et de paiements, tant à l'égard 
du Royaume-Uni que des États-unis, s'est 
améliorée. En ce qui concerne le Royaume- 
Uni, l'écart qui figure dans notre compte 
courant s'est rétréci pour la troisième année 
consécutive, nos importations et nos expor- 
tations ayant toutes deux augmenté. Le dé- 
ficit au compte courant du Royaume-Uni à 
l'égard du Canada, en 1958, a été de 130 
millions de dollars,-soit le plus bas de toute 
la périore d'après-guerre, sauf en 1950. 

Afin, notamment, d'assurer u n  meilleur 
équilibre dans nos échanges commerciaux, le 
gouvernement a convoqué une conférence 
commerciale et économique du C,ommon- 
wealth. Tous les autres membres du Com- 
monwealth qui ont accepté notre invitation 
se sont réunis avec nous à Montréal en sep- 
tembre dernier. Cette conférence s'est révélée 
l'une des plus significatives de l'histoire du 
Commonwealth, et une bonne part de son 
succès est attribuable à l'initiative de notre 
premier ministre. J e  n'ai aucune hésitation à 
dire que, dans le domaine des échanges et du 
développement économique, les décisions pri- 
ses à cette conférence apporteront de grands 
bienfaits non seulement au Commonwealth 
mais à l'ensemble du monde libre. Les résul- 
tats de la conférence corroborent pleinement 
le slogan qu'elle s'était fixé comme thème dès 
le début: "Un Commonwealth en expansion 
dans un monde en expansion". 

Deux décisions ultérieures d'une très grande 
importance ont été esquissées lors de notre 
conférence. Il y a eu, d'abord, l'adoption à 
New-Delhi, en octobre, de la proposition 
visant à accroître les ressources de la Ban- 
que internationale et du Fonds monétaire in- 
ternational. Ces deux institutions favorisent, 
dans leurs différentes spères, la prospérité et 
la stabilité mondiales. J'inviterai la Chambre 
très prochainement à approuver une mesure 
législative visant à accroître la souscription 
du Canada aux ressources de ces deux insti- 
tutions. Sans entrer dans les détails pour 
l'instants, je dois cependant rappeler aux ho- 
norables députés que l'accroissement de notre 
participation n'entraînera pas de nouveaux 
déboursés en espèces. Ensuite, il y a eu, en 
décembre, la décision du gouvernement du 
Royaume-Uni de rendre le sterling conver- 
tible, décision qui, il faut s'en réjouir, a été 
prise en même temps par un certain nombre 
des principaux gouvernements européens. 11 
y a lieu d'espérer qu'au cours des mois et des 
années à venir, la convertibilité contribuera 
puissamment à réduire les entraves injustes 
au  commerce de nos produits et à ouvrir de 
nouvelles perspectives à nos exportateurs. 

Il faut reconnaître cependant que les en- 
tentes et les politiques commerciales de l'autre 
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côté de l'Atlantique sont encore mal définies. durant l'année écoulée, de nouvelles restric.. 
La Communauté économique européenne,- tions à l'importation du plomb et du zinc et 
l'Union douanière européenne, comme elle d'une réglementation obligatoire à l'égard du 
s'appelait auparavant,-est devenue une réa- pétrole a, notamment, suscité beaucoup de 
lit6 et, en tant que témoignage de la solidarité mécontentement dans notre pays. Nous con- 
de l'Europe occidentale, elle est certes accueil- tinuerons a insister pour que ces obstacles à 
lie avec satisfaction. Il faut aussi se réjouir notre commerce d'exportation ainsi que d'au- 
de ce que bon nombre des première:, réduc- tres tout aussi injustifiables soient supprimés. 
tions tarifaires de la Communauté, qui sont L9exposé de notre situation économique se- 
entrées en vigueur en janvier dernier, ont été rait incomplet ç9il ne contenait quelques ~ b -  
accordées à tous les membres du GATT, et servations sur le mouvement des prix. Dans 
non seulement aux membres de la Commu- le quatrième trimestre de 1958, les prix au 
nauté. D'autre part, il semble s'exercer de consommateur étaient de 2.4 p. 100 plus élevés 
fortes pre~Si0nS au sein de la Communauté que ceux de l'année précédente. Pendant la 
en Vue d'accroître les restrictions contre le même période, l'indice des prix de gros est 
monde extérieur à l'égard des contingents monté de 1.3 p. 100. Cette tendance à la 
commerciaux. Cette attitude, jointe à l'éven- hausse des prix, surtout dans une période 
tualité d'une hausse des tarifs européens à de récession, doit nous préoccuper. Les pro- 
une date ultérieure, inquiète sérieusement ies grès techniques auraient dû, selon toute at- 
autres membres de la Communauté atlanti- tente, réduire le coût de revient et le prix 
que et pourrait tendre à semer la division de vente au consommateur de bien des pro- 
au sein de l'Alliance. Nous continuerons duits. Il est évident, toutefois, que l'évolu- 
d'utiliser, en cherchant de PIUS larges possi- tion des méthodes régissant la détermination 
bilités d'échanges partout où nous le Pourrons, des prix par les entreprises du syndicalisme 
toutes les facilités disponibles, Y Compris Celles et même de notre démocratie politique déter- 
du GATT, seul organisme à réunir les im- mine des conditions plus rigides qui font 
~ o r t a n t s  pays commerciaux et les principaux obstacle au libre jeu des divers éléments de 
groupes commerciaux. la concurrence, et favorise ainsi l'inflation et 

Malgré ces difficultés et l'incertitude des la hausse des prix. 
politiques commerciales des pays du Marché Je crois devoir, ici, réitérer l'avertissement 
commun, le commerce mondial et les paie- que j'ai déjà donné dans mon exposé budgé- 
ments internationaux se sont acheminés vers taire précédent au sujet du danger que pré- 
un meilleur équilibre. La crainte d'une "pé- sente pour nos perspectives économiques de 
nurie de dollars", qui planait sur ces pays longue portée une tendance persistante à la 
au cours des années d'après guerre, semble hausse des frais de production. Les marches 
maintenant s'être dissipée. Le Royaume-Uni mondiaux sont de plus en plus régis par la 
et les pays de l'Europe occidentale ont, l'an concurrence et, à moins de pouvoir maintenir 
dernier, accru de plus de 3 milliards de dol- nos prix de revient au niveau de ceux des 
lars leurs réserves d'or et de dollars, et on autres principaux pays commerçants, il nous 
s'attend que cette tendance se poursuive. sera de plus en plus difficile de vendre nos 
Pour ce motif seul, nous sommes fondés à marchandises à l'ktranger et de faire face 
croire que les occasions d'échanges commer- chez nous à la concurrence des importations. 
ciaux dans cette direction continueront à C'est, d'ailleurs, ce qui se produit maintenant. 
s'améliorer. L'augmentation constante des prix de 

Une bonne part de l'augmentation des ré- revient et la hausse continuelle des prix 
serves européennes vient des Etats-Unis, où signifient l'inflation. Elles affaiblissent nos 
les réserves d'or ont baissé de 2.3 milliards positions à l'intérieur du pays et à l'étranger 
de dollars au cours de l'année écoulée. *Cela du point de vue de la concurrence, tout en 
signifie que, généralement parlant, les Etats- réduisant les possibilités d'emploi utile et 
Unis continuent d'agir en "bon créancier". productif. L'effort est détourné des fins Pro- 
Par  des dons et des prêts, bilatéralement et ductives vers le gaspillage que constituent 
par l'intermédiaire d'institutions internatio- les procédés spéculatifs qui engendrent, A 
nales, ce pays fournit aux autres plus de leur tour, des difficultés d'adaptation et le 
dollars qu'il n7en faut pour payer l'excédent déclin économique- Plus encore, elles impO- 
de ses exportations sur ses importations. Mais sent à ceux qui touchent un revenu fixe et 
il faut espérer que la population et le gou- à ceux qui sont normalement les moins Capa- 
vernement des É ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~  deviendront moins bles de se protéger eux-mêmes, une lourde 

charge. Elles mènent au partage inégal des 
hésitants quand il s'agira d'importer, surtout fruits du et déçoivent ceux qui esph- 
d'un pays comme le Canada qui leur achète à juste titre, un certain rendement de 
beaucoup plus qu'il ne leur vend et leur est leur labeur. Je vois une certaine corrélation 
attaché par les liens de la défense*commune entre l'augmentation de la production à lori- 
du continent. L'imposition par les Etats-Unis, gue échéance et l'équité de sa répartitions 

[L'hon. M. Fleming.] 
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lesquelits dépendent toutes deux de la stabi- 
lité raisnnnable des prix. 

11 a beaucoup été question d'inflation au 
cours de l'année écoulée, tant au Canada 
qu'aux Etats-Unis. A mon avis, on a parfois 
exagéré, et forcé la note. J'ai toujours été 
favorable à une franche discussion de ce 
~ u j e t  parmi le public. Si le public comprend 
mieux la question, comprend mieux les diffé- 
rentes causes de l'inflation, ses difiérents 
aspects, ses risques, ainsi que les dangers et 
les injustices qu'elle engendre et les graves 
bouleversements économiques qui en décou- 
lent, cela ne peut être qu'avantageux. J e  ne 
puis souscrire au principe que l'inflation pro- 
gressive soit avantageuse ou inévitable. 
Comme le disait 1'Ec.onomist de Londres: 

Poser en principe que l'inflation est inhitable,  
ce n'est pas faire preuve de déterminisme écono- 
mique: c'est plut6t reconnaître politiquement qu'on 
a cessé de vouloir l'enrayer. 

Prétendre que l'inflation est inévitable, c'est 
déprécier ou même injurier l'intelligence et 
la force morale des peuples libres. 

J e  ne discerne en ce moment aucun indice 
d'inflation nette pour l'année à venir; en fait, 
depuis quatre mois l'indice des prix à la 
consommation a baissé. Nous devons toutefois 
nous précautionner contre toutes pressions 
inflationnistes qui pourraient se produire. J e  
crois que notre pays peut, sans trop de 
difficultés, arriver à réaliser une stabilité 
raisonnable des prix sans sacrifier la reprise 
économique immédiate ni l'équilibre de 
l'expansion. 

J'ai essayé de faire la synthèse des princi- 
paux aspects de l'évolution économique, en 
1958. J'ai signalé la reprise qui s'est mani- 
festée dans notre pays et à l'étranger. En 
1958, le chômage a été grave malgré les 
mesures concrètes très importantes qu'a prises 
le gouvernement. Les améliorations des con- 
ditions économiques dont j'ai parlé ne 
s'étaient pas exercées assez longtemps pour 
atténuer sensiblement le chômage avant la fin 
de 1958. L'hiver a été exceptionnellement 
rigoureux dans la plupart des régions du 
Canada, ce qui a contribué à retarder quelque 
peu la reprise de l'emploi. Les données statis- 
tiques les plus récentes indiquent une dimi- 
nution du nombre des chômeurs par rapport 
à la période correspondante de l'année passée 
et une augmentation de 152,000 travailleurs. 
Ces chiffres sont très encourageants et nous 
pouvons nous attendre, j'en suis convaincu, 
à un accroissement rapide des occasions 
d'emploi à mesure que la saison avancera. 

Il reste à déterminer la fermeté de cette 
reprise et à estimer les niveaux auxquels 
elle portera les revenus de l'année à venir. 
J'estime que si le produit national brut se 
maintenait simplement au niveau att,eint le 

premier trimestre de cette aimée, il dépasse- 
rait, en 1859, de 4 p. 100 environ celui de 
1938. Mais la reprise se poursuit toujours et 
nous pouvons donc nous attendre avec toute 
confiance que l'augmentation de la groduc- 
tion, en 1959, dépassera ce chiffre de beau- 
coup. En supposant que les récoltes seront 
normales, que les prix se maintiendront et 
qu'il ne se produira pas d'événements fâcheux 
venant de l'extérieur, je fonderai mon pro- 
gramme budgétaire et mes prévisions de 
recettes sur un produit national brut d'envi- 
ron 34 milliards et demi, soit à peu près 7 p. 
100 de plus que le niveau moyen atteint en 
1958. 

J'aiinerais maintenant examiner brièvement 
les comptes de 1'Etat pour l'année financière 
qui s'est terminée le 31 mars. Des états dé- 
taillés de ces comptes sont consignés dans !e 
Livre blanc que j'ai déposé hier et les hono- 
rables députés y trouveront plus de précisions. 
Nos livres de comptes pour l'année financière 
ne seront vérifiés et fermés que dans deux ou 
trois mois; les chiffres contenus dans le Livre 
blanc et ceux que je fournis ce soir sont donc 
provisoires et susceptibles d'être revisés. 

Dans mon exposé budgétaire de juin der- 
nier, j'avais prévu des recettes d.e 4,652 mil- 
lions, des dépenses de 5,300 millioils et un 
déficit de 648 millions de dollars. En août, 
à la suite d'autres exonérations de la taxe de 
vente prévues dans les modifications apportées 
à la loi sur la taxe d'accise, j'ai prévu lin cié- 
ficit de 650 millions et, peu avant I'ajourne- 
ment des Chambres en septembre, après que le 
Parlement eut approuvé des versements parti- 
culiers à l'égard des emblavures et certaines 
autres dépenses, j'ai porté les prévisions des 
dépenses à 5,350 millions, et le déficit prévu 
à 700 millions de dollars. Il semble mainte- 
nant que nos recettes se sont élevées à 4,770 
millions, que nos dépenses y compris le déficit 
de la caisse de sécurité de la vieillesse ont 
été de 5,387 inillions et que le déficit budgé- 
taire global s'est élevé à 617 millions de dol- 
lars. 

L'augmentation de 120 millions au titre des 
recettes représente 2& p. 100 de plus que les 
prévisioils budgétaires et indique uiie les 
conditions économiques, au cours de l'année, 
ont ét6 quelque peu meilleures que celles 
sur lesquelles mes prévisions budgétaires se 
fondaient. Environ 52 millions de cette aug- 
mentation provient de recettes fiscales et 68 
millions de recettes non fiscales; ces dernières 
rcprCscntcnt surtout des rendements d'inté- 
rêt plus élevés et une augmentation des béné- 
fices de la Banque du Canada. Les dépenses 
de 5,387 millions sont de 37 millions, soit 3 p. 
100, plus élevées que les prévisions budgétai- 
res revjsées. 
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En plus des dEpcnses pour les services de 
l'État qui sont imputées sur les comptes bud- 
gétaires, nous avons consenti de nombreux 
prêts et avances très considérables et nous 
avons déboursé de grosses sommes à diver- 
ses autres fins autorisées et essentielles. Au 
cours de l'année financière, ces décaissements 
ont atteints 1,760 millions de dollars, y cùm- 
pris des prêts et avances de 336 millions à 
la Société centrale d'hypothèques et de loge- 
ment, 207 millions aux chemins de fer Na- 
tionaux du Canada, 99 millions à 1'Adminis- 
tration de la voie maritime du Saint-Laurent 
et 42 millions à la Northern Ontario Pipe 
Line Crown Corporation, ainsi que 212 mil- 
lions de dépenses imputées sur le compte d'é- 
quipement de la Défense nationale. Pour 
acquitter ces dépenses, on disposait de sommes 
importantes s'élevant dans l'ensemble à 1,114 
millions, provenant du remboursement de 
dettes, de recettes nettes de rentes viagères e t  
de pensions, et d'autres sources non budgé- 
taires. 

Nous avons comblé le déficit budgétaire de 
617 millions de dollars, et pourvu aux besoins 
nets non budgétaires de 646 millions, en aug- 
mentant de 1,429 millions la dette de 1'Etat 
non échue; nos disponibilités s'en sont trou- 
vées accrues de 166 millions. 

Au cours de l'année financières, outre le 
remboursement des bons du Trésor expirant 
chaque semaine, des titres non échus pour la 
valeur énorme de 7,973 millions ont été rache- 
tés ou convertis. De nouvelles obligations, 
au montant de 9,286 millions, ont été émises 
en échange on contre versement en espèces. 
Compte tenu de la réduction nette de 116 
millions accusée par les obligations détenues 
dans nos comptes de placements en valeurs 
et d'amortissement, la dette ?on échue à l'é- 
gard des autres comptes de 1'Etat a augmenté 
de 1,429 millions pendant l'année financière. 

Au 31 mars 1959, le taux, moyen d'intérêt 
sui la dette non échue de 1'Etat était de 3.60 
p. 100, au regard de 3.05 p. 100 à la fin de 
l'année financière précédente. Cette hausse 
tient surtout au prorogement marqué, inter- 
venu pendant I'ancée, de la période d'échéan- 
ce moyenne de la dette. 

RELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES 

La Chambre a déjà débattu deux fois, au 
cours de la présente sesion, la question des 
relations fédérales-provinciales. J e  n'ai donc 
pas l'intention de revenir sur le sujet ce soir. 
Toutefois, la Chambre aimerait peut-être voir 
figurer au compte rendu les sommes que verse 
actuellement le gouvernement fédéral aux pro- 
vinces et aux institutions provinciales. 

Aux termes de la loi sur les arrangements 
entre le Canada et les provinces relativement 

[L'hon. M. Fleming.] 

au partage d'impôts, nous accordons sans con- 
ditions, aux gouvernements provinciaux, de, 
paiements ou dégrèvements s'élevant à 684 
millions de dollars pour l'année cn cours, dont 
167 millions sous forme d'aide fiscale au 
moyen de paiements de péréquation et de 
stabilisation. Les autres paiements directs 
versés inconditionnellement sous forme de 
subventions statutaires, ainsi que la part de 
l'impôt sur les sociétés productrices d'énergie 
s'élèvent, au total, à 30 millions. En subven.. 
tions supplémentaires aux provinces atlanti- 
ques, nous versons 2 mjllions et demi,par an 
au gouvernement de 1'Ile du Prince-Edouard 
et 7 millions et demi par an  à chacune des 
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau- 
Brunswick et de Terre-Neuve. 

Outre ces montants très considérables, nous 
versons aux provinces ou aux institutions 
provinciales, ou nous nous sommes engagés 
à mettre à leur disposition des sommes très 
importantes sous forme d'aide accordée dans 
certaines conditions, à parts égales ou à des 
fins précises. I l  s'agit, par exemple, de l'as- 
surance-hospitalisation, de subventions à 
l'hygiène et aux hôpitaux, d'aide aux vieil- 
lards et aux invalides, d'assistance-chômage, 
de subventions à la formation professionnelle, 
de subventions aux universités, de subven- 
tions aux municipalités en remplacement 
d'impôts et à titre d'aide aux programmes de 
travaux d'hiver, et de bien d'autres verse- 
ments. Nous comptons que les sommes effec- 
tivement dÊboursées aux termes de ces ac- 
cords s'élèveront à plus de 460 millions pour 
1959-1960. 

Et maintenant, monsieur l'orateur, je vou- 
drais consigner au compte rendu un tableau 
indiquant ce que coûteront, dans l'ensemble, 
au Trésor fédéial les subventions, les locations 
fiscales, les dégrèvements et les subventions 
conditionnelles ou inconditionnelles versées 
aux provinces et aux institutions provincia- 
les, y compris les subventions aux munici- 
palités et aux universités, pour la période 
comprenant les trois dernières années finan- 
cières et l'année 1959-1960. 

Il y a un certain nombre de tableaux que 
je me propose de consigner ce soir au hansard' 
si la Chambre y consent. Je pourrais me dis- 
penser d'interrompre plus tard mon exposé si 
la Chambre voulait bien m'accorder son con- 
sentement dès maintenant. 

M. l'orateur: La Chambre consent-elle 5 
ce que le ministre verse au hansard le tableau 
en question et les autres qui suivront au cours 
de l'exposé? 

Des voix: D'accord! 

L'hon. M. Fleming: Merci. Voici le tableau: 
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TABLEAU 1 

CONTRIBUTIONB D U  GOUVERNEMENT FÉDÉR.AL A U X  PROVINCES 
(en millions de dollars) 

- 
1958-1959 

1956-1957 1957-1958 (provisoire) --- 
A. Su11~~ention.s inconditionnelles- 

1. Subventions st,atutaires.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22.7 22.0 21.6 
2. Location de domaines fiscaux et  dkgrèvements.. 1 493.6 514.3 
3. Péréquation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  147.5 
4. Stabilisation.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  523.33 136.0 3.4 5.7 
5. Partage égal de  l'impôt sur le revenu des en t r e  

prises d'énergie hydro-électrique.. . . . . . . . . . . . .  6.6 7 .3  8 . 7  
6. Subventions de redressement aux provinces 

atlantiques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - - 25.0 
7. Sommes versées à Terre-Neuve (article 29). . . . .  - - 13 6 - - 

.... . . . . . . . . . . . . . . . .  Total partiel.. 552.6 662.3 736.4 

B.  Paiements conditionnels- 
1. Agriculture.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 . 8  
2. Santé.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36.4 
3. Assurance-hospitalisation.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 
4. Bien-etre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  38.4 
5. Formation professionnelle.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 .1  
6. Routes et transport.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26.9 
7. Mise en valeur des ressources.. . . . . . . . . . . . . . . . . .  2.8 
8. Locations subventionnées, et  élimination des 

taudis.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 .1  
9. -4utres.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Total partiel.. 110.7 

C .  Ve~sernents  au bénéfice d'institutions proninciales- 
1. Subventions aux universiths. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16.0 16.5 25.5 
2. Subveritions aux municipalités tenant lieu d'im- 

pôts sur les propriétés de l 'k ta t . .  . . . . . . . . . . . . .  9 7 17.8 22.3 
- - - 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Total p:titiel. 25.7 34.3 47.8 

TOTAL.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $689. O $853.7 $1.064.9 - -- - 

1959-1960 
(provisoire) 

On voit à ce tableau que la dépense totale GESTION DE LA DETTE 
du Trésor, pour l'année i956-1957 ,  s'est chif- 
frée par 6 8 9  millions de dollars; pour l'année 
qui vient de prendre fin, elle s'était établie 
à 1,065 millions, et pour l'année qui commen- 
ce, nous prévoyons qu'elle sera de 1,212 mil- 
lions. Par conséquent, pour la nouvelle année 
financière, nos versements aux provinces, ou 
à l'avantage des provinces, seront presque le 
double de ce qu'ils étaient il y a trois ans. 

Enfin, les honorables députés remarqueront 
qu'en 1938-1959, au  titre ües programmes 
fédéraux d'assurance-chômage, des pensions 
de vieillesse et des allocations familiales, 
nous avons déboursé en tout 1,510 millions. 
Non seulement ces déboursés ont-ils contri- 
bué largement à soutenir les revenus dans 
l'ensemble àe l'économie canadienne, ils ont 
aussi exercé un effet primordial sur les fi- 
nances des provinces et des municipalités en 
allégeant en grande partie le fardeau des 
versements de secours qui, il y a quelques 
dizaines d'années, leur aurait été très oné- 
reux. 

Dans mon exposé budgétaire du 17 juin 
dernier, je signalais à la Chambre que la 
question de la gestion de la dette, y compris 
le financement d'environ 1,400 millions, de 
nouveaux avoirs en espèces requis par l'Etat, 
allait constituer un de nos principaux pro- 
blèmes financiers de l'année. J e  disais alors 
que la gestion de la dette ne peut obéir à 
aucune formule rigide, mais qu'elle doit être 
ôdaptée aux changements de la situation éco- 
nomique et aux exigences du marché. J'ai 
souligné, cependant, l'importance qu'il y a 
de profiter de chaque occasion qui se présente 
de vendre dcs obligations à long terme afin 
que les échéances de notre dette s'échelonnent 
sur un nombre rationnel d'années. Depuis la 
fin de la guerre, la période moyenne d'éché- 
ance de notre dette s'est constamment rac- 
courcie. A la fin de 1949, elle était d'environ 
huit années et demie; à la fin de 1954,  elle 
dépassait à peine sept années et, au début 
de 1958,  elle n'était plus que de six années. 
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A la mi-1958, le problème qui se posait Canada a graduellement augmenté de faCon 
au sujet de la gestion de la dette revêtait très appréciable les disponibilités monétaires. 
plusieurs aspects. Un de ces aspects, c'est Commencée durant le troisième trimestre de 
l'important changement d'attitude des inves- 1957, cette augmentation de la circulation 
tisseurs privés à l'égard des obligations de monétaire représentait en partie une opéra- 
I'Etat, tant au Canada qu'aux Etats-Unis. tion bancaire normale destinée a combattre 
Après avoir donné quelques indices de fer- la récession dans le domaine des affaires et à 
meté au début de 1958, le marché des obliga- assurer qu'aucune pénurie de crédit ne fasse 
tions de New-York est tombé brusquement obstaclc à un redressement économique. C'était 
vers la mi-juin pour ensuite manifester une aussi un corollaire nécessaire de l'emprunt de 
forte tendance à la baisse jusqu'à la fin de conversion, élément fondamental d'une saine 
l'année. A quelques variations près, le mar- gestion de la dette. 
ch6 canadien a suivi cette tendance générale. L, gestion de la dette et les problèmes du 

Tant chez nous qu'aux États-unis, les in- Ailancement des entreprises de l'État sont 
vestisseurs ont semblé peu enclins à aug- trop souvent considérés comme des choses qui 
menter leurs avoirs en obligations de 1'Etat sont peu de nature à intéresser le citoyen 
a long terme. C'est pourquoi, en établissant moyen. La complexité du financement public 
notre programme de financement, nous nous et le mécanisme compliqué du marché des 
sommes tournés vers des valeurs à terme obligations peuvent sembler ne le toucher 
relativement court; mais nous nous sommes que de très loin. N'empêche, toutefois, que la 
heurtés au problème de l'échéance moyenne dette nationale et la manière de la gérer in- 
déjà courte de notre dette existante. Le fluent sur la vie de tous les Canadiens. 
principal élément de la situation, c'était I'ar- ~e volume des emprunts de l'État, les taux, 
rivée à échéance, à bref délai, de 6.5 milliards la ,épartition et les échéances de la dette 
de dollars d'obligations de la Victoire, dont nationale influent sur l'ensemble du finance- 
les échéances s'échelonnaient entre le 1"' jan- ment des des sociétés, des muni- 
vier 1959 et le 1"' septembre 1966. Mais Pour cipalités et des provinces. Une bonne gestion 
ce qui est du marché e t  des souscripte~rs de de la dette est donc essentielle au maintien 
ces titres, ces six milliards et demi ne s'&ta- du pouvoir d'achat du dollar canadien et à 
laient Pas sur huit ans car les quatre Pre- un développement soutenu de notre pays. Elle 
mières émissions étaient remboursables en est au coeur de l'épargne nationale et indisPen- 
1959 ou plus tôt, et l'émission échéant en sable à la &alisation des objectifs économiques 
1966 pouvait être rachetée à n'importe quel dans une société de liberté et de concurrence. 
moment après le 1"' septembre 1961. Donc, Ces derniers mois il produit un brus- 
du point de vue de l'acheteur de ces titres, que renversement tendance qui se 
ces six milliards et demi doivent être con- manifestait depuis longtemps parmi le public, 
sidérés comme s'échelonnant non pas sur celle de se défaire des obligations de 1'Etat; 
huit ans mais sur trois ans environ. il y a là l'indice d'un sain redressement. La 

Le grand emprunt de conversion, l'été der- diminution du nombre d'obligations du Canada 
nier, a donc été entrepris afin de rectifier ce détenues par le public,-c'est-A-dire des obli- 
considérable surplomb d'obligations à court gations détenues par les portefeuillistes autres 
terme et à terme incertain, et afin d'allonger que les banques et les caisses de l'Etat,-a 
sensiblement moyenne de notre été plus ou moins régulière depuis la fin de 
dette. Je ne reviendrai pas en détail sur les la guerre, mais elle a pris une ampleur con- 

sidérable au début de 1958. Il y a dix ans les 
avantages de cette opération financière, la plus obligations aux mains du public représen- 
considérable dans toute l'histoire de notre taient près de 10 milliards, il y a cinq ans elles 
pays. Elle a obtenu un succès sans précédent. n'atteignaient plus que 9 milliards, A la fin de 
Plus de neuf dixièmes des obligations de la 1957 elles représentaient environ 8.7 milliards 
Victoire ont été converties, par leurs déten- et elles ont atteint leur minimum, un peu 
teurs, en obligations à échéance plus loin- moins de 8 milliards, en septembre 1958. En 
taine. La mesure S'est révé!ée un antidote in- ces six derniers mois, on a assisté à un brus- 
flationniste de premier ordre. Le marché des que revirement. Depuis septembre dernier les 
obligations s'est trouvé S0~lagé d'une forte obligations du Canada aux mains du public 
pression. En doublant Presque l'échéance ont vu leur nombre augmenter chaque se- 
moyenne de notre dette, cette mesure nous a maine; il atteint maintenant un montant qui 
permis d'élaborer et d'appliquer une politique est supérieur de 1,560 millions à celui du 30 
de gestion rationnelle. septembre. Le montant atteint aujourd'hui par 

I l  y a un rapport étroit entre la politique les investissements du public en obligations du 
monétaire et la gestion de la dette. Au cours Canada est plus élevé qu'il ne l'a étk depuis 
des neuf premiers mois de 1958, la Banque du huit ans. 

[L'han. M. Fleming.] 
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Si j'y suis autorisé, monsieur l'orateur, je tion, l'échéance moyenne et le coût total de 
"oudrais insérer ici trois tableaux donnant les l'intérêt de notre dette publique en ces dix 
chiffres illustrant l'importance, la réparti- dernières années. 

- 
TABLEAU 2A 

DETTE BRUTE ET DETTE NETTE 

Dette nette 

Dette 
Au 31 mars fondée - - 

(en milliards 
de dollars) 

1950. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15.2 
1951. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15.0 
1952. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14.7 
1953. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14.8 
1954. . . . . . . . . . . . . . . .  .. .... . . . . .  14.6 
1955. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14.5 
1956. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15.4 
1957. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14.4 
1958. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14.2 
1959. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15.6 

Dette 
totale 

( en millisrds 
de dollars) 

Det.te 
nette - 

(en milliards 
de dollars) 

reitage 
du produit 

Par tête national brut 

-- 

TABLEAU 2B 
COOT DE L' INTÉR~T SUR LA DETTE BRUTE ET LA DETTE NETTE 

Intérêt payé 
sur la 

Année terminée le 31 mars dette totale 

(en millions 
de dollars) 

Revenus Intéret net en 
des Intérêt net pourcentage 

placements Coût de la dette nette 

(en millions (en millions 
de dollars) de dollars) 

TABLEAU 2C 
ECHÉAXCE ET ~ É P A R T ~ T ~ O N  DE L A  DETrE FONDÉE 

Durée 
moyenne 1lo:itnnt ddtenu dc la drt tc fond6e 

de la dette* (en millioiis de dollars) 
- -- 

IJoiir<*ciitagc 
d i ' t ~ l l ~  JYilT 

Comptes du I'ublic en Ir. pul>lic 
d LI 31 d6cerrit,rc Ann&<.s Banclues gouve:~rieiiiciit général ci: géii&r:iI - -- PA- 

* Non compris les Obligations d'épargrie du Canada et lcs titres A pcrpdtuitb. 
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Ces tableaux indiquent que, depuis 1949, 
notre dette fondée brute a augmenté d'envi- 
ron 5 p. 100 et que notre dette nette est 
derrieurée presque la même. Notre dette nette 
par tête était de $847 il y a dix ans, de 
$725 il y a cinq ans, et elle est maintenant 
réduite à $676. Le pourcentage de notre 
dette nette par rapport au produit national 
brut dans les mêmes années était de 71.2, 
44.4 et maintenant de 36.3. 

Alors que l'intérêt brut sur notre dette 
publique passait de 440 millions en 1949-1950, 
à 604 millions, en 1958-1959, notre intérêt 
et le  rendement de nos dividendes sur nos 
placements publics ont augmenté, durant les 
mêmes années, de 92 millions à 225 millions 
de dollars. Le coût net de  l'intérèt sur la 
dette publique, qui était de 348 millions il y 
a dix ans, était de 379 millions au cours de 
l'année qui vient de se terminer. 

Je passe maintenant aux perspectives bud- 
gétaires de l'année financière en cours. Au 
début de  février, j'ai déposé le budget prin- 
cipal des dépenses de 1959-1960, au total de 
5,596 millions de dollars. En outre, je dois 
prévoir que certains versements seront effec- 
tués sous le régime de la loi sur la stabilisa- 
tion des prix agricoles; il faut aussi prévoir 
un certain montant en vue d'un déficit réduit 
des chemins de fer Nationaux du Canada 
pour l'année 1959. Le déficit de la caisse 
de la sécurité de la vieillesse atteindra envi- 
ron 185 millions de dollars cette année. Il y 
aura également un supplément de dépenses 
statutaires ainsi que, comme d'habitude, un 
budget supplémentaire et  un second budget 
supplémentaire des dépenses; mais ces dé- 
penses seront contrebalancées, croyons-nous, 
par certaines déchéances d'affectations. 

La somme globale des affectations périmées 
à la fin de l'année sera vraisemblablement 
bien inférieure à celle des années passées, 
étant donné le travail ardu qu'a fait le Con- 
seil du Trésor en revisant et en élaguant les 
prévisions de dépenses des ministères pour 
l'année courante. Comme je l'ai dit en dé- 
posant le budget principal des dépenses, 
nous avons fait de notre mieux pour favo- 
riser le rendement et l'économie dans l'ad- 
ministration; ainsi, malgré l'accroissement 
de notre population et l'augmentation des 
services essentiels qui va de pair avec cet 
accroissement démographique, nous avons pu 
maintenir les personnels et les frais d'admi- 
nistration à des niveaux remarquablement 
voisins de ceux de l'année précédente. 

Après sérieuse étude, et compte tenu des 
efforts que nous ne cessons d'exercer en vue 
de réaliser de nouvelles économies adminis- 

public, j'en suis venu à la conclusion que nos 
dépenses budgétaires pour l'année financière 
terminée le 31 mars 1960 atteindront envi- 
ron 5,660 millions de dollars, sans compter 
le déficit de la caisse de sécurité de la vieil- 
lesse; si l'on inclut ce déficit, le chiffre serait 
de 5,845 millions de dollars. 

C'est 458 millions de dollars de plus que 
nos dépenses budgétaires de l'année der- 
nière. Bien que ce montant semble constituer 
une augmentation très considérable, je dois 
rappeler aux honorables députés que 235 
millions, soit plus de la moitié du total, re- 
présentent des dépenses au titre de la défense 
et résultant en grande partie de la décision 
que nous avons prise l'année dernière de 
liquider en 1958-1959 le compte du matériel 
de la défense nationale. En réalité, les som- 
mes globales que nous affecterons cette an- 
née à la défense seront à peu près les mêmes 
que l'an dernier; mais à cause de ce change- 
ment dans nos écritures comptables, les 
achats de matériel qui jusqu'ici avaient été 
portés au compte du matériel de défense se- 
ront dorénavant imputés sur les dépenses 
budgétaires. Comme je l'expliquais l'année 
dernière, nous avons introduit ce changement 
dans l'intérêt d'une saine gestion comptable 
et afin que le Parlement puisse exercer un 
contrôle efficace sur les dépenses. 

L'autre moitié de l'augmentation est due 
à des dépenses n'ayant pas trait à la défense. 
Plus de 100 millions de dollars représentent 
le coût plus élevé de notre participation pré- 
vue par la loi sur l'assurance-hospitalisation 
et les services diagnostiques. Une partie en 
est attribuable à l'accroissement du service 
de la dette par suite de l'augmentation de la 
dette elle-même et du taux de l'intérêt; une 
partie est due à l'accroissement normal des 
versements afférents au régime social actuel- 
lement en vigueur au titre de la sécurité et 
du bien-être; et, enfin, une partie tient aux 
programmes du gouvernement qui visent à 
favoriser la mise en valeur du pays et à créer 
de plus larges possibilités d'emploi, dépenses 
qui, cette année et à l'avenir, accroîtront 
l'efficacité et la capacité de production de 
notre économie, ajoutant ainsi à notre ri- 
chesse et à notre revenu en tant que nation. 

I l  est toujours difficile de prévoir les re- 
cettes, beaucoup plus difficile que d'estimer 
les dépenses. En prenant pour base le produit 
national brut de 343 milliards de dollars 
que j'ai indiqué précédemment pour 1959 et 
tenant compte de toutes les données existan- 
tes, je compterais, s'il n'intervenait aucun 
changement dans le régime fiscal, sur des re- 
cettes globales de 5,165 millions de dollars 

tratives et plus d'efficacité dans le service pour l'année 1959-1960. Ce montant dépasse 
[L'hon. M. Fleming.] 
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de 395 millions, soit d'environ 8 p. 100, nos 
recettes pour l'année qui vient de se terminer. 

Si la Chambre m'y autorise à l'unanimité, 
monsieur l'orateur, je voudais ici consigner 
au hansard un tableau faisant ressortir l'es- 
timation que j'ai faite de nos recettes pour 
l'année écoulée et des rentrées auxquel!es 
nous pouvons nous attendre dans l'année qui 
vient, en vertu de nos lois fiscales existantes. 

Tableau 3 

' Prévision des recettes avant les modifications 
fiscales 

(en millions de dollars) 
1958-1959 

Impôt sur le revenu des 
particuliers ................. $1,371 

Impôt sur le revenu des 
sociétés ..................... 1,029 

Impôt sur le revenu des 
non-résidents ............... 60 

Impôt sur les biens transinis 
par décès ................... 73 

............ Droits de douane 486 
Taxe de vente ............... 694 

....... Autres droits et impôts 561 - 
Total .......................... $4,274 

........ Recettes non fiscales 496 - 
............ Total des recettes $4,770 

Avec des recettes prévues de l'ordre de 
5,165 millions et des dépenses prévues de 
l'ordre de 5,845 millions, j'envisagerais un dé- 
ficit de 680 millions pour l'année courante, 
si aucune modification n'était apportée à no- 

, tre régime fiscal actuel. 
i En dehors du budget, nous continuerons 

à avoir besoin de grosses sommes d'argent 
! et, avant d'aborder le  programme fiscal qui 
; convient à notre situation actuelle et en pers- 
Qective, j'aimerais appeler l'attention de la 

Chambre sur ces besoins. 
Comme les honorables députés le savent, / chaque année le gouvernement prête ou 

1 avance d'importantes sommes d'argent pour 
8 diverses fins d'intérêt public. Ces prêts ou 
I avances ne figurent pas dans nos comptes en 
f tant que dépenses budgétaires, car dans la 
$ Plupart des cas ils sont productifs d'intérêts 
$ Ou de revenus, et le principal est remboursé : avec le temps 

D'autre part, chaque année nous percevons 
OU recevoiis de grosses sommes d'argent qui 

: ne figurent pas dans nos livres en tant que 
recettes budgétaires. Il s'agit surtout de 

: SO-mrnes versées pour achat de rentes sur 
. 1'Etat ou au titre de prestations d'assurance 

ou de pensions de retraite, ou encore d r  rem- 
boursemcnts de prêts consentis les années 

; Précédentes. 
Au cours de l'année 1959-1960, nous serons 

vraisemblablement appclés à avancer cnvi- 
ron 300 millions de dollars à la Société cen- 
trale d'hypothèques e t  de logement pour des 

prêts à l'habitation, environ 200 millions pour 
les programmes d'immobilisations et de rem- 
boursement du National-Canadien, e t  près 
de 150 millions à l'Administration de la voie 
maritime du Saint-Laurent, au Conseil des 
ports nationaux, à la Commission du prêt 
agricole canadien et à d'autres sociétés de la 
Couronne, ainsi qu'à d'autres fins non bud- 
gétaires. 

D'autre part, le remboursement des prêts 
et l'excédent des contributions courantes sur 
les versements courants de prestations, dans 
ilor divers comptes de rentes, de pensions 
et d'assurances, nous rapporteront environ 
250 millions. 

Nos besoins nets, pour ces comptes non 
budgétaires, a l'exclusion des besoins du 
fonds des changes, qui échappent à toute 
prevision, seront de l'ordre de 400 inillions, 
somme qu'il nous faudra emprunter. Si nous 
ajoutons à cela le déficit budgétaire en pers- 
pective, nous constatons que les besoins nets 
en espèces se situeront entre 1,050 et 1,100 
millions pour l'année. 

POLITIQUE FISCALE 

Comme je l'ai déjà dit, monsieur l'Ora- 
teur, d'après notre programme de dépenses 
artucl et notre régime d'imposition, nous au- 
rons un déficit d'environ 680 millions pour 
l'année financière qui se terminera le 31 mars 
prochain. Ce inontant dépasse d'environ 63 
millions le déficit enregistré pour l'année qui 
vient de finir, même si je m'attends que l'as- 
siette fiscale actuelle donne en recettes près 
de 400 n~illions de plus, en 1959-60, qu'en 
1958-1959. Cela tient, surtout, je le répète, 
à deux facteurs. Tout d'abord, l'ancien 
compte d'équipement de la défense ayant été 
liquidé au cours de l'année écoulée, les dé- 
penses aux fins de défense qui seront impu- 
tées sur le budget coiirant en 1959-1960 seront 
de 235 millions supérieures à celles de l'an 
dernier, bien que les sommes efïectivement 
décaissées seront à peu près les mêmes. Le 
second facteur c'est que nous aurons mainte- 
narit à acquitter les frais d'application du 
prograinme d'assurance-hospitalisation pour 
une année entière, ce qui ajoutcra plus de 
100 millions de dollars à nos dépenses. 

La ligne de conduite du gouvernement 
touchant les irnpôts et les dépenses doit rester 
souple. Autrefois, quand les recettes et les 
dépenscs de 1'Etat ne rcprésentaicnt clu'unc 
fraction minime du produit national brut, 
les finailces de l'État n'influaicnt pas beau- 
coup sur l'economie générale. Mais aujour- 
d'hui, alors que les dépenses de  l'État cons- 
titiicnl de 18 h 20 p. 100 du produit national 
brut, (CC pourcentage cst, dans bien des pays, 
beaucoup plus élevé qu'au Canada), les pro- 
granîmer financiers de l'État,-c'est-à-dire les 
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sommes dépensées, leur affectation, les moyens 
d'obtenir les rccettcs et l'équilibre des re- 
cctles et des dépenses,-influent tous très di- 
rectement sur l'état du secteur privé de l'é- 
conomie. 

Quand Ics conditions économiques évoluent, 
la politique budgétaire du gouvernement doit 
évoluer en conséquence. C'est une politique 
qui doil être souple, et s'adapter au climat 
éconoaique changeant. A certaines époques, 
il est nettement judicieux de se résoudre à 
un important déficit; à d'autres époques, il 
convient d'équilibrer le budget; à d'autres 
encore, il est bon de pourvoir au rembourse- 
ment systématique de la dette; et dans chaque 
cas, il y a to~ijours la question de degré. Ce 
n'est pas tâche facile que de déterminer le 
bon moment de modifier la politique budgé- 
taire, et pourtant le choix du moment est sou- 
vent extrêmement important. 

I,a politique financière du gouvernement ne 
peut jamais être aussi souple que celle des 
entreprises privées. Les changements dans 
l'impôt ont des répercussions importantes, 
parfois même capitales, sur le cours des affai- 
res. Dans une grande mesure, les dépenses 
de 1'Etat s'apparentent aux frais généraux 
de l'entreprise privée: on ne peut leur faire 
subir, tout d'un coup, des modifications im- 
portantes. Les changements budgétaires ne 
peuvent se faire à la légère; ils exigent a'u 
contraire beaucoup de réflexion. D'ailleurs, 
des changements trop fréquents ou inattendus 
au régime fiscal auraient pour effet de semer 
le désarroi et la confusion dans les milieux 
d'affaires. 

Nous avons accusé l'an dernier des déficits 
considérables tant au compte budgétaire qu'au 
compte de caisse. Mais je ne pense pas qu'ils 
aient été excessifs si l'on se reporte à l'année 
écoulée et si l'on tient compte de toutes les 
circonstances. I l  est certain que c'est large- 
ment grâce à ces déficits que la régression de 
1957-1958 a pu être atténuée, en durée non 
moins qu'en intensité. J e  crois que la plupart 
des observateurs renseignés reconnaissent que 
notre politique de l'an dernier a été bien ins- 
pirée quant à son orientation, et à peu près 
juste quant à son degré. Cependant, nous 
sommes sur la voie d'une reprise et nous pou- 
vons nous attendre à une expansion constante 
de l'activité économique, de l'emploi et des 
revenus. 

Tous les honorables députés reconnaissent, 
je crois, que nous devons prévoir le moment 
oc les conditions de prospérité et d'emploi 
nous permettront d'équilibrer le budget, et où 
nous pourrons aussi pourvoir de façon con- 
venable à un remboursement méthodique de 
la dette. 

Toutefois, nous n'avons pas encore atteint 
ce point-là. La reprise économique s'accélère, 
mais nous aurions tort. en l'occurrence, d'op- 
ter brusquement pour quelque méthode diffé- 
rente qui puisse nuire au mouvement général 
de l'expansion économique. Je crois cependant 
qu'il convient de diminuer un peu le déséqui.. 
l'bre budgétaire. Si, en présence des perspec- 
tives beaucoup plus brillantes qui s'ouvrent 
à nous aujourd'hui, nous allions continuer à 
accuser des déficits du même ordre que celui 
de l'an dernier, nous risquerions fort, à mon 
avis, d'amorcer une tendance inflationniste qui 
pourrait devenir très difficile a contenir dans 
a peu près un an d'ici. 

I l  est souhaitable d'ailleurs que nous pre- 
nions des mesures propres à équilibrer le 
budget, afin de réduire la forte pression que 
les nouveaux emprunts fédéraux exercent sur 
le marché des obligations. J'ai déjà signalé 
que notre dette fédérale n'est pas excessive, 
compte tenu de notre population croissante 
et du chiffre grandissant de notre produit 
national brut; en fait, le fardeau relatif qu'elle 
impose est moindre aujourd'hui qu'en toute 
autre année depuis la fin de la guerre. 11 n'en 
est pas moins vrai qu'en général le marché 
canadien des obligations n'a pas été appelé 
à absorber autant de nouvelles obligations de 
1'Etat que nous avons dû en offrir au cours 
de l'an dernier. Nos emprunts qui, dans l'en- 
semble de l'année, ont été obtenus en grande 
partie de façon à ne pas provoquer d'inflation, 
ont eu pour effet de hausser les taux d'inté- 
rêt. Il convient donc, en l'occurrence, de cher- 
cher à réduire les emprunts de l'État afin de 
diminuer cette pression sur le barème des 
taux d'intérêt et de laisser plus de latitude 
aux provinces et aux muni,cipalités dans le 
domaine de leur activité financière essentielle. 

La hausse des pensions de vieillesse et le 
nouveau programme d'assurance-hospitalisa- 
lion sont les deux principaux éléments cons- 
tants de l'accroissement de nos dépenses en 
1958 et en 1959. En ce qui concerne le gou- 
vernement fédéral, ce sont là des avantages 
accessibles au même point à tous les Cana- 
diens, partout dans le pays, indépendamment 
des ressources de chacun. Il me semble qu'en 
principe on doive subvenir à de tels avanta- 
ges accessibles à tous au moyen d'un vaste 
régime de cotisations d'impôts. 

Notre programme d'impôts pour 1959-1960 
se fondera donc sur deux principes: 

a) assurer une source étendue de recettes 
pour répondre aux formes nouvelles de pres- 
tations de bien-être social accessibles à tous, 
et 

b )  réduire le déficit budgétaire dans une 
mesure qui, sans entraver le rythme souhaité 

IL'hon. M. Fleming.] 
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de la reprise économique, permette de pré- $60; 2 p. 100 du revenu des Sociétés commer- 
voir le rétablissement de l'bquilibre budgé- ciales, et une taxe de vente de 2 p. 100. Cette 
taire au  moment voulu. formule 2-2-2 est actuellement loin de suffire 

J,ai déjà signalé les résultats importants à procurer les fonds requis pour acquitter la 
que le gouvernement a obtenus en accroissant pension au nouveau chiffre qu'elle a atteint. 

la sécurité sociale, y compris la sécurité de la Au cours de l'année financière écoulée, les 
contributions ont été de 184 millions infé- 

vieillesse et l'assurance-hospitalisation. Ces rieures au total requis. Pour maintenir le 
programmes ont été bien accueillis. Ils coû- principe des contributions et d'une caisse af- 
tent cher et il faut les payer. De plus, comme fectée a cette fin, il est nécessaire d'accroître 
je l'ai déjà dit, nous avons dépensé de fortes les contributions à la caisse. 
sommes pour résoudre le problème du chô- 

J e  propose que nous continuions à défrayer 
mage. la pension en puisant aux trois mêmes sources 

Autant que j'en puisse juger, le public ca- de contributions, dans la même 
nadien a été bien informé des raisons pro- que par le passé. Cette méthode est bien 
fondes de la situation. La plupart des gens établie, et pleinement acceptée par le public. 
s'attendaient évidemment cette année à cer- J e  propose donc les taux suivants de contri- 
tains relèvements de l'impôt. Beaucoup ne bution: p. 100 sur le revenu des partiCu- 
seront peut-être pas désagréablement surpris liers, avec contribution maximum de à 
de ce que les augmentations que je vais pro- compter du lo' juillet 1959; 3 p. 100 sur le 
poser soient aussi modérées qu'elles le sont. revenu des sociétés comnlerciales, à compter 

En formulant mes propositions je n'ai rien du 1w janvier 1959; et une taxe de vente de 
négligé pour répartir d'une manière juste et p. 100, à compter de demain. 
équitable le fardeau ainsi accru, afin qu'il ne En vertu de la formule 2-2-2, la perception 
pèse pas trop lourd sur quelque secteur parti- de 2 p. 100 du revenu des particuliers attei- 
culier de la collectivité. Plusieurs impôts dif- gnait son maximum de $60 quand le revenu 
férents et divers taux d'imposition seront donc imposable parvenait au niveau de $3,000 par 
modifiés, mais chacun ne le sera que modé- année. La nouvelle perception de 3 p. 100 
rément. Les que je 'Ont sur le revenu des particuliers atteindra son 
destinées à sauvegarder le crédit du pays, la maximum de au meme niveau de revenu 
solidité de notre monnaie, la mise en valeur imposable. 
de nos ressources et la sécurité de notre ave- 
nir économique. Pour la gouverne des honorables députés, 

puis-je verser au  hansard un tableau mon- 

LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE trant les contributions globales et le total des 
versements de pension effectués sous l'empire 

La loi sur la Sécurité de la vieillesse prévoit de la loi sur la sécurité de la vieillesse depuis 
le versement d'une pension, sans évaluation sa en vigueur. 
des ressources, à toute personne admissible 
âgée d'au moins 70 ans. La pension S'est éta- Tableau 4 
blie à $40 par mois de 1952 au 1" juillet Caisse de sécurité de la vieillesse 
1957, date où on l'a portée à $46 par mois. Total des 
Pour répondre aux besoins de notre popula- Total des versements 
tien, le gouvernement 17a augmentée Année financière contributions de pension 

(en millions de. dollars) 
sensiblement en la portant à $55 Par mois le 1951-1952 (3 mois seu- 
l" novembre 1957. seulement) . . . . . . . . $ 26.4 $ 76.1 

1952-1953 223.6 323.1 
Avant l'adoption de la loi sur la sécurité de 1853-1954 ::: : : : :: 1: : : 293.1 338.9 

la vieillesse, la question a fait l'objet d'une 1954-1955 . ........... 290.0 353.3 

étude soigneuse au sein d'un comité mixte du : ~ ~ ~ : : ~ ~ ~  : : : :: : : 1: : : : ::;:: 366.2 
379.1 

Sénat et de la Chambre des communes. Après 1957-1958 ............ 371.5 473.9 
avoir diverses méthodes de finance- 1958-1959 . . . . . . . . . . . . 376.0 (prov.) 570.0 (pïov.) - 
ment, ce comité a recommandé l'application Tot;,l . . ..... ....... $2,268.4 $2.870.6 
du principe des contributions et recommandé Les taux de contribution que je propose 
que les fonds requis soient prélevés annuelle- rapporteront environ 143 millions de dollars 
ment au f u r  et à mesure des besoins. Dès le au cours de la présente financière et 
début, les contributions à la caisse ont été dc environ 196 millions au cours d'une année 
2 p. 100, prélevés sur le revenu des particu- complète. Cela signifie que la caisse accusera 
liers, avec une contribution maximum de un déficit de 42 millions de dollars environ à 
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la fin de l'année en cours. Toutefois, comme taire de l'année en cours, mais de le reporter 
nous aurons pris des dispositions en vue au budget de l'année 1960-1961. 
d'obtenir les recettes nécessaires qui assure- Puis-je maintenant consigner au hansard un 
ront l'équilibre de la caisse au cours des deux tableau qui illustre les conséquences de ces 
ou trois prochaines années, je n'ai pas l'inten- changements sur la Caisse de sécurité de la 
tion de traiter le déficit de la caisse de sécu- vieillesse pour l'année 1959-1960 et pour une 
rité de la vieillesse comme une charge budgé- année entière. 

Tableau 5 

Caisse de sécurité de la vieillesse 
(en millions de dollars) 

Impôt sur le revenu 
Des Taxes 

particuliers Des sociétés de vente Total 
Recette au taux actuel .................... $150 $56 $181 $393 
Recette supplémentaire obtenue grace au 

nouveau taux en 1959-1960 ............ 41 20 82 143 
Recette totale en 1959-1960 ............... 191 76 269 536 
Recette totale obtenue grâce au nouveau 

taux pendant une année entière ...... 225 84 280 589 
Total des pensions A verser 

en 1959-1960 ................................ ... .... 578 
en 1960-1961 ................................ ... .... 591 

Au titre du programme général destiné à 
réduire le déficit, je propose également cer- 
taines augmentations d'impôt sur le revenu 
des particuliers et des sociétés. 

Outre l'augmentation des contributions à 
l'égard de la caisse de sécurité de la vieil- 
lesse, je ne recommande aucune augmenta- 
tion d'impôt sur le revenu des particuliers 
dont le revenu imposable est inférieur à 
$3,000. 

Cependant, en ce qui concerne l'impôt sur 
le revenu des particuliers, je propose d'ajou- 
ter 2 points de pourcentage à chaque taux 
du barème de revenu qui dépasse $3,000 par 
année; cette augmentation entrera en vigueur 
le le' juillet 1959. En d'autres termes, les con- 
tribuables verseront un impôt supplémentaire 
de 2 p. 100 sur l'ensemble de leur, revenu im- 
posable qui dépassera $3,000. Etant donné 
l'augmentation des contributions à l'égard de 
la caisse de sécurité de la vieillesse, ces mê- 
mes contribuables verseront $30 supplémen- 
taires sur leurs premiers $3,000 de revenu 
imposable. On s'attend que le relèvement du 
taux d'impôt à l'égard du revenu imposable 
dépassant $3,000 rapportera 25 millions cette 
année et 45 millions dans une année com- 
plète d'imposition. Cette augmentation ne 
vise aucunement quelque 3,800,000 Canadiens 
sur les 4,600,000 qui acquittent l'impôt sur le 
revenu des particuliers. 

Pour 1959, les taux refléteront le fait que 
l'augmentation ne s'appliquera que le 1"' 
juillet. Par conséquent, l'augmentation des 
taux d'imposition pour cette année fiscale 
s'établira à un p. 100 du revenu imposable 

de plus de $3,000 et la majoration d'impôt 
au titre de la contribution à la sécurité de 
la vieillesse ne dépassera pas $15. Ainsi, le 
contribuable marié, père de deux jeunes en- 
fants et dont le revenu annuel est de $5,600, 
ne paiera pas plus d'impôt, mais il versera 
$2.50 de plus par mois à la caisse de la sécu- 
rité de la vieillesse à partir de juillet 
prochain. 

On se rappellera qu'en 1957, le présent 
gouvernement a réduit les impôts et augmen- 
té les exemptions. Cette réduction s'établis- 
sait à 2 points de pourcentage sur la première 
tranche imposable de $1,000. Elle était de 
1 point de pourcentage à l'égard de la deuxiè- 
me tranche imposable de $1,000. En même 
temps, nous avons augmenté de $100 l'exemp- 
tion accordée pour chaque enfant à charge. 

Les contribuables des catégories inférieures 
et moyennes de revenus constateront que leur 
augmentation d'impôts de cette an'née leur 
coûtera moins que les dégrèvements qui leur 
ont été accordés en 1957. On n'en saurait 
donner de meilleure preuve qu'en comparant 
ce qu'un particulier devra payer en impôts, 
une année complète donc après cette année, 
avec les impôts payables en 1957, soit avant 
les réductions accordées cette année-là. Aux 
fins de comparaison, prenons le cas typique 
d'un homme marié.  ère de deux enfants ad- 
missibles aux alloca-tions familiales. 

Avec les nouveaux impôts, cet homme paie- 
ra, s'il a un revenu de $3,000, un impôt 
total de $56, y compris la contribution à la 
sécurité de la vieillesse, soit $4 de plus qu'en 
1958. Il paiera cependant $34 de moins 
qu'en 1957, avant les réductions que nous 
avons accordées cette année-là. 

[L'hon. M. Fleming.] 
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Le contribuable qui a un revenu annuel de I l  ressort des exemples que je viens de 
$4,000 versera, selon les nouveaux taux d'im- donner que malgré les augmentations main- 
position, un montant global de $208, soit $14 tenant envisagés, la grande majorité des con- 
de plus qu'en 1958, mais $44 de moins qu'a- tribuables verseront moins au titre de l'impôt 
vant les réductions que nous avons mises en et de la cotisation à la caisse de la sécurité 
vigueur en 1957. de la vieillesse qu'avant les réductions adop- 

tées en 1957. Si 'On revenu est de $51000 par le Cependant, ils se trouvent protégés par un 
contribuable devra payer en tout $390, soit régime de sécurité sociale grandement ame- 
$24 de plus qu'en 1958, mais $44 de moins lioré et étendu. qu'avant les dégrèvement que nous avons Pour la commodité des députés, on me 
établis en 1957. permettra de consigner maintenant au hansard 

Pour un revenu annuel de $7,500 par année, cinq tableaux montrant l'effet des modifica- 
le contribuable versera $898 en tout, soit tions envisagées quant à l'impôt sur le revenu 
$68 de plus qu'en 1958, mais tout de même des particuliers, de même que les cotisations 
$2 de moins qu'avant les réductions accordées accrues à la caisse de la sécurité de la vieil- 
en 1957. lesse. 

TABLEAU 6s 

EFFETS DE8 MODIFICATIONB PROJETÉEB RELATIVEMENT À L ' I M P ~ T  8UR LE REVENU DE8 PARTICULIER8 

Célibataires sans personnes à charge 

Pendant une Augmentation pour 
En 1958 En 1959 année entière une année entière 

Impôt Contri- Impôt Contri- Impôt Contri- Impôt Contri- 
sur le bution à sur le bution B sur le bution B sur le bution B 

Revenu revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. 
pp---ppp 

S 8 8 $ $ 8 8 8 S 

NWA: (1) Dans le calcul dcs irnpôts ci-<lessus. il cst pri?surrit! que le contrihuahlc opte pour la tlGduction 
normale de $100 au lieu de deduire ses dons de charitii, ses frais nii.dicaux extraordinaires et ses cotisations syiidicalas. 

(2). ? a n s  le cal<:ul des irnpôts ci-ilessus i l  cst ugi~lerricnt prusunii: que toute partie du revenu dépassant $:30,000 cst 
assujbtie a lu. surtüxc de pllce~~ient dc 4 p. 100 
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TABLEAU 6b 

Personnes mariées-sans personnes à charge 

Pendant une Augmentation pour 
année complète une année complhte 

- 
Impôt Contri- ImpAt Contri- Impôt Contri- Impôt Contri- 
sur le bution à sur le bution à sur le bution à sur le bution à 

Revenu revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.9.v. ------- - 
S O O $ 6 $ $ O O 

NOTA: Voir la note au Tableau 6s. 

TABLEAU 6c 

E ~ F E T ~  DES MODIFICATION8 ENVISAGÉES À L ' I M P ~ T  8UR LE REVENU DES PARTICULIER5 

Contribuable marié ayant deux enfants admissibles aux allocations familiales 

Pendant une 
année entière 

Augmentation pour 
une année entière 

Impôt Contri- 
sur le bution à 

Revenu revenu la C.S.V. -- 
S t S 

Impôt Contri- 
sur le bution à 
revenu la C.S.V. -- 

$ $ 

Impôt Contri- 
sur le bution à 
revenu la C.S.V. -- 

$ $ 

Impôt Contri- 
sur le bution B 
revenu la C.S.V. -- 

$ $ 

NOTA: Voir la note au Tableau 6a. 

CL'hon. M. Fleming.] 
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TABLEAU 6d 

EFFETS D E 8  MODIFICATION8 PROPOSÉEB À L ' I M P ~ T  8UR LE REVENU DES PARTICULIER8 

Contribuable marié ayant quatre enfants admissibles aux allocations familiales 

Pendant une Augmentation pour 
En 1959 aiinée complète une année complète 

Impôt Contri- Impôt Contri- ImpBt Contri- Impôt Contri- 
sur le bution à sur le bution à sur le bution à sur le bution à 

Revenu revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. revenu la C.S.V. ------ -- 
8 S a 8 S 0 8 a 8 

NOTA: Voir la note au Tableau 6a. 

TABLEAU 6e 

EFFETS DES MODIFICATION8 ENVBAGÉES À L ' I M P ~ T  SUR LE REVENU DES PARTICULIER8 

Contribuable marié ayant deuxenfants admissibles aux allocations familiales ainsi que deux autres personnes à charge 

Pendant une 
année entière 

Augmentation pour 
une année entière 

Impôt Contri- 
sur le bution à 

Revenu revenu la C.S.V. -- 
S a a 

Impôt Contri- 
sur le bution à 

revenu la C.S.V. -- 
Q a 

Iinpôt Contri- 
sur le bution & 

revenu ;a C.S.V. 
-- 

a 8 

ImpGt Contri- 
sur le bution 9, 
revenu la C.S.V. -- 

$ a 

- 

NOTA: Voir la note au Tableau 6a. 
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Je propose également d'ajouter 2 points de d'imposition et de 32 millions au cours de la 
pourcentage au taux d'impôt sur le revenu présente année financière. Le taux applicable 
des sociétés qui dépasse $25,000; cette aug- sera maintenant de 47 p. 100. En tenant 
mentation sera rétroactive au 1"' janvier 1959, compte de la contribution à l'égard de la 
mais ne s'appliquera pas à enlviron 42,000 des sécurité de la le prélèvement sera 
50,000 sociétés canadiennes qui paient des 
impôts sur leur revenu. On prevoit qiie cet de 21 P. 100 SUT les bénéfices des sociétés 
impôt supplémentaire augmentera les recettes jusqu'à concurrence de $25,000 et de 50 p. 100 
de 56 millions au c m s  d'une année complète sur les bénéfices dépassant $25,000. 

TABLEAU 7 

En 1958 En 1959 

Impôt Contri- Impôt Contri- 
Revenu de sur le bution 9. sur le bution 
la société revenu la C.S.V. Total revenu la C.S.V. Total Augmentation 
~~~-~~ 

S $ 86 $ S $ $ $ % 

Bien qu'il ne soit que juste et équitable 
que toutes les sociétés versent la pleine con- 
tribution à l'égard de la sécurité de la vieil- 
lesse, je propose que les sociétés dont le 
revenu ne dépasse pas $25,000 soient exemp- 
tées de verser l'impôt supplémentaire de 2 
p. 100, ce qui est conforme à la ligne de 
conduite du gouvernement qui tient à encou- 
rager d'une façon particulière l'expansion des 
petites entreprises commerciales. 

Qu'il me soit permis, monsieur l'orateur, 
d'insérer ici un tableau indiquant les effets 
de cette augmentation d'impôt sur les divers 
paliers de bénéfices des sociétés. 

En ce qui a trait à I'impôt sur le revenu 
des particuliers, j'ai revu toute la matière des 
dégrèvements au titre des dépenses médicales. 
Cette revue a été rendue nécessaire par suite 
des contributions fortement accrues que le 
gouvernement fédéral verse à l'égard des frais 
médicaux en vertu des programmes d'assu- 
rance-hospitalisation financés de concert avec 
les provinces. Après avoir étudié différentes 
solutions aux difficultés existantes, j'en suis 
venu à la conclusion qu'une modification 
s'imposait. 

J e  propose d'exclure des dépenses médicales 
telles qu'elles sont définies actuellement par 
la loi de I'impôt sur le revenu toutes celles 
qui ne retombent pas à la charge du contri- 
buable parce qu'elles sont acquittées avec 
l'assistance du gouvernement fédéral en vertu 
de la loi sur l'assurance-hospitalisation et les 
services diagnostiques. Cette modification 
entrera en vigueur à compter du 1" janvier 
1959, pour correspondre à l'année d'imposition 
des particuliers. 

Les dégrèvements accordés par la loi de 
I'impôt sur le revenu au titre des frais médi- 
caux ont nettement pour but de secourir le 
contribuable qui a des frais médicaux excep- 
tionnels à supporter. I l  serait absolument 
anormal d'accorder au contribuable un dé- 
grèvement fiscal à l'égard de soins hospitaliers 
reçus aux frais de 1'Etat maintenant que le 
gouvernement fédéral fait les frais d'une 
partie très importante des dépenses d'hospita- 
lisation. Le Trésor fédéral ne devrait pas 
avoir à payer deux fois, d'abord sous forme 
de dépenses et ensuite sous forme d'abandon 
d'impôts. 

[L'hon. M. Fleming.] 
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Un autre motif d'effectuer ce changement veuve ou aux enfants à charge d'un employé 
vient des différences de forme entre les pro- décédé, en disposant que ces prestations de 
grammes provinciaux. A cause de ces diffé- décés soient exonérées d'impôt jusqu'à con- 
rences, il devient de plus en plus difficile currence d'un montant égal à douze mois de 
d'accorder le même traitement, du point de salaire de l'employé en question, ou à $10,000, 
vue de l'impôt sur le revenu, aux résidents selon le moindre de ces deux montants. 
des diverses provinces qui ont institué des on a eu recours de *lus en plus aux ré- 
programmes d'assurance-hospitalisation. Dans gimes comme 
certains de ces programmes, il semble que permettant aux sociétés d'offrir à 
le contribuable fait des dépenses qu'il a, en certains de leurs principaux fonctionnaires 
fait, payées d'avance en primes d'assurance. une rémunération importante exempte d*im- 
Dans d'autres programmes, il ne fait aucune ~ ô t s .  Ce procédé est injuste pour les autres 
dépense, mais reçoit simplement des soins contribuables. Aussi une modification sera-t- 
gratuits acquittés sur l'imposition générale. elle en vue sassujétir à yimp6t 

Suivant le régime ici envisagé, le contri- une partie du bénéfice que retire l'employé 
buable pourra encore faire état des dépenses du fait que son employeur verse en son nom 
qu'il a acquittées lui-même, y compris tout des primes d'assurances-vie collective. Nous 
frais de coassurance ou de prévention ac- ,pavons pas l'intention de changer les dispo- 
quittés en vertu d'un programme provincial sitions fiscales qui s'appliquent actuellement 
d'assurance-hospitalisation, ou qu'une compa- aux nombreux régimes où lfavantage fourni 
gnie d'assurance ou une association d'assu- par 19employeur ne dépasse pas $25,000 d'as- 
rance-santé a acquittés pour lui. 11 n'y a donc surance pour un seul employé. 
rien de changé pour ce qui est de l'aiguillon 
actuel: le contribuable a toujours intérêt à Une autre modification envisagée, qui est 

contre la maladie. L,application de d'intérêt général, prévoit un dégrèvement à 
cette proposition aucun effet sur le l'égard de tout montant global retiré d'une 
contribuable résidant dans une qui caisse de retraite pour les employés lorsque 
ne reçoit pas de fonds fédéraux au titre d,uii le montant retiré est transféré à une autre 
programme d'assurance-hospitalisation. ou employé comme prime en vertu d'un plan 

Cette nouvelle des frais medi- enregistré d'épargnes en  vue de la retraite. 
Caux aura pour effet de réduire le total des On croit que cette messure aidera celui qui 

frais médicaux déductibles. On estime ainsi change d'emploi ou qui, cessant d'être un 
employé, s'établit à son compte, lui permet- 

que recettes augmenteront de tant d'agir ainsi sans bouleverser les disposi- 
3 millions de dollars cette année, et de 9 

tions prend en de sa retraite. millions de dollars dans une année complète. 
Avant de laisser la question des frais mé- IMPÔT SUR LES BIENS TRANSMIS PAR DÉCÈS 

dicaux, dans leur rapport avec l'iinpôt sur le La loi de sur les biens transmis par revenu des particuliers, puis-je ajouter que 
décès est en vigueur depuis le le' janvier 

j'ai étudié attentivement un certain nombre 1959, soit une période d'environ trois mois; 
de demandes visant à augmenter la liste des elle a reçu l,approbation générale du public. dépenses qu'il est loisible de déclarer, à Je ne pas de modifications à cette titre de frais médicaux, aux fins de l'impôt loi cette année. A mon avis, il serait sage sur le revenu. Je me propose d'en ajouter une autre année afin de pouvoir 
quelques autres à cette liste, dont les cous- la mettre à de et d,en 
sinets d'iléostomie et de colostomie, les bé- connaître les quilles, les bandages herniaires et les lits 
à bascule pour les victimes de la polio- TAXES DE VENTE ET D'ACCISE 
myélite. 

Dans un budget de cette nature, où il est 
Outre ces modifications fiscal que nécessaire de trouver des recettes accrues, nul 

je viens d'exposer, monsieur l'orateur, le ne s7étonnera de ce que j'apporte quelques 
projet de loi tendant à modifier la loi de modifications concernant les taxes grevant 
l'impôt sur le revenu renfermera certaines les cigares, les cigarettes et les spiritueux. 
autres modifications de caractère plus tech- A compter de demain, le droit d,accise sur nique. Certaines de ces dernières ont pour 
objet de soulager la misère, et d,amé- les spiritueux sera haussé de $1 le gallon 
liorer l'efficacité de notre régime fiscal et de d'esprit-preuve, soit de  $12 à $13 le gallon 
le mettre à jour. On ne prévoit pas que ces d'esprit-preuve. Cette hausse équivaut à en- 
modifications influent sensiblement sur les viron 1 2 ~ .  par bouteille de 25 onces de 
recettes. whisky. A compter de demain également, la 

L'une de ces modifications assurera un trai- taxe d'accise sur les cigarettes sera augmen- 
tement fiscal plus généreux à l'égard des ver- tée de $1 par 1,000 cigarettes. Cela équivaut 
sements effectués par un employeur à la à une augmentation de 2c. par paquet de 20 
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cigarettes. Et à compter de demain égale- 
ment, le droit d'accise sur les cigares, qui 
est présentement de $1 par 1,000 cigares, sera 
porté à $2. 

Ces trois augmentations d'impôts rappor- 
teront environ 42 millions de  dollars au cours 
de la présente année financière et 46 millions 
durant une année complète, y compris les 
hausses parallèles des droits de douane et les 
augmentations qui en résulteront dans la taxe 
de vente. 

J e  propose certaines modifications d'ordre 
technique qui atteindront l'application de la 
Loi sur la taxe d'accise aux articles de toi- 
lette et aux produits pharmaceutiques. Ces 
modifications contribueront dans une certaine 
mesure à donner suite à l'une des recomman- 
dations que renfermait le rapport du comité 
d'enquête sur la taxe de vente de 1956. 

Brièvement, ces modifications étendront la 
définition de la fabrication à l'empaquetage 
des articles de toilette et de pharmacie, sauf 
s'il est fait dans les magasins de  détail lors- 
que ces articles sont vendus directement aux 
consommateurs; elles étendront aussi la dé- 
finition de fabricant ?i toute personne qui 
vend des préparations de  toilette et des pro- 
duits pharmaceutiques de marque privee, saui 
un détaillant qui vend directement et ex- 
clusivement aux consommateurs. 

Cette modification s'appliquera tant à la 
taxe de vente qu'à la taxe d'accise spéciale 
de 10 p. 100. 

Après un sérieux examen, je suis convaincu 
que l'application de la taxe d'accise aux ar- 
ticles de toilette et de pharmacie donne lieu 
à de graves inégalités. C'est pourquoi je 
propose ces modifications. Dans certains cas, 
un fabricant canadien est victime d'un traite- 
ment injuste par rapport à un autre, simple- 
ment à cause de la façon dont son commerce 
est organisé. Dans d'autres cas importants, 
l'impôt frappe plus durement des produits 
de fabrication canadienne que d'autres pro- 
duits comparables qui sont importés. Les 
modifications que je propose sont destinées 
à corriger cet état de choses. 

Les recommandations actuelles peuvent être 
considérées comme faisant partie du program- 
me de révision constante de  l'application de 
la loi sur la taxe d'accise et  de  la mise en 
œuvre, lorsqu'il y a lieu, de certaines parties 
du rapport du comité de la taxe de vente 
de 1956. 

J'ai reçu un certain nombre de demandes 
visant à exonérer de  la taxe de vente ou de  
la taxe d'accise des produits divers. A cause 
du besoin de recettes, je ne puis me rendre 
à ces demandes cette année, exception faite 
de certaines dispositions d'ordre technique et 
d'importance secondaire. 

Le bill tendant à modifier la loi sur la 
taxe d'accise renfermera aussi un certain 
nombre de dispositions pourvoyant à des mo- 
difications d'ordre technique et d'ordre ad- 
ministratif. Aucune de ces dernières modi- 
fications ne devrait influer sensiblement sur 
le revenu. 

LE TARIF DOUANIER 

J'aborde maintenant le tarif douanier. J'ai 
bon nombre de modifications à proposer à la 
Chambre ce soir. La majorité a trait aux 
fruits et légumes; pour faciliter la tâche des 
honorables députés, j'ai groupé, dans une seule 
résolution, les modifications touchant quatre- 
vingt-un numéros et sous-numéros tarifaires. 
Une autre resolution comprend les neuf mo- 
difications que nous apportons, par suite des 
nouveaux pourparlers intéressant le tarif de 
la nation la plus favorisée, applicable aux 
tissus de laine et aux peignés. Une autre ré- 
solution précise l'interprétation à donner au 
mot "machines" dans le vocabulaire douanier. 
Enfin une autre englobe tous les changements 
d'ordre divers. 

On notera peut-être avec intérêt que 142 
numéros et sous-numéros tarifaires sont tou- 
chés par les résolutions. Pour ce qui est de 
32 numéros, le taux des droits sera accru. 
Pour ce qui est de 40 numéros, les taux seront 
réduits. Quant à neuf numéros, intéressant 
tous les fruits et légumes, les taux ont eté 
à la fois augmentés et réduits selon la saison. 
Finalement, il y a 61 produits à l'égard des- 
quels les taux de droits restent inchangés et 
à l'égard desquels les modifications proposées 
sont, pour la plupart, purement formelles. 

Dans tous les cas où l'on propose de relever 
un taux qui était consolité d'une façon ou 
d'une autre en vertu de nos accords de com- 
merce, les négociations ou consultations ap- 
propriées ont été entreprises, et elles sont ou 
conclues ou presque conclues. 

La Chambre se souviendra que, le 17 no- 
vembre 1957, j'ai déposé un long rapport de 
la Commission du tarif sur les fruits et les 
légumes. De façon générale, les modifica- 
tions aux positions tarifaires des fruits et des 
légumes que je soumets ce soir découlent de 
ce rapport. 

Le gouvernement a entrepris de négocier 
les modifications tarifaires proposées par la 
Commission, aux termes de nos accords de 
commerce, avec les pays en cause, c'est-à- 
dire surtout avec les États-unis, mais aussi 
avec d'autres pays qui nous fournissent de 
faibles quantités de fruits ou de légumes. 
Nous avons reconnu que, comme dans toute 
négociation du genre, nous devrions "com- 
penser" les augmentations de certains droits 
douaniers par des réductions d'autres droits 

[L'hon. M. Fleming.] 
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douaniers, ou bien faire face à des relève- 
ments de droits douaniers opérés par repré- 
sailles contre nos fruits, nos légumes ou 
d'autres produits pénétrant aux Etats-Unis 
ou dans d'autres pays. En conséquence, avant 
le début des négociations, nous avons consulté 
le Conseil des horticulteurs du Canada au 
sujet de la possibilité d'autres modifications 
de nos droits douaniers frappant les fruits 
et les légumes, modifications qui pourraient 
être utilisées à titre de compensation. 

Les négociations ont fini par couvrir pres- 
que tout le barème douanier intéressant les 
fruits et les légumes. Si les négociations ont 
été amicales, elles n'ont pas été faciles. On 
peut cependant estimer que les résultats 
qu'elles ont donnés sont satisfaisants. On en 
trouvera le détail dans la résolution relative 
à la liste des droits sur les fruits et les légu- 
mes, que je déposerai ce soir. Pour la com- 
modité des honorables députés, j'ai partagé 
cette résolution en trois parties: la première 
contient les modifications importantes du 
tarif, en hausse ou en baisse; la deuxième 
renferme les modifications de pure forme, 
comme le renumérotage des postes du tarif 
des douanes; la troisième s'imposait en rai- 
son d'une modification secondaire à apporter 
à notre accord commercial avec la Nouvelle- 
Zélande. 

Voici trois des plus importants change- 
ments: les droits sur les pommes d e  terre, 
de table et de semence, vieilles et nouvelles, 
s'établiront à 37:~. le quintal, à l'année, ainsi 
que l'a recommandé la Commission du tarif. 
Enfin, nous retrouvons ainsi, dans une large 
mesure, la reciprocité pour ce qui est des 
taux dont les Etats-Unis frappent nos pommes 
de terre, c'est-à-dire réciprocité en ce qui 
concerne le gros de nos expéditions de 
pommes de terre à destination de ce pays. 
Nos droits saisonniers applicables aux pêches 
importées demeurent à l+c. la livre, mais 
leur durée d'application sera dorénavant d e  
14 semaines par année au lieu de 9. Pour ce 
qui est ,des pommes, nous faisons en sorte 
d'établir un régime de réciprocité complète 
avec les Etats-Unis; les droits de douane sur 
les pommes importées seront désormais d'un 
quart de cent la livre, toute l'année, au lieu 
d'une admission en franchise durant 10 se- 
maines, suivie d'un régime de droits à de 
cent la livre le reste de  l'année. 

La liste des produits est longue. J e  puis 
résumer de façon générale les changements 
apportés, en commençant par expliquer ce 
qui se produira à l'égard des "droits saison- 
niers" et ensuite à l'égard des "droits extra- 
saisonniers". Pour ce qui est d e  la "période 
saisonnière", les droits saisonniers spéciaux 
seront majorés, ou la période dite saisonnière 
sera prolongée, ou les deux à la fois, en ce 

qui concerne les denrées suivantes: asperges, 
choux de Bruxelles, choux, carottes, choux- 
fleurs, céleri, maïs en  épi, concombres, laitue, 
oignons, piments, panais, abricots, cerises 
sures, poires et pruneaux. En outre, un droit 
additionnel de 5 p. 100 sera imposé sur les 
haricots verts, choux de Bruxelles, carottes, 
betteraves, choux-fleurs, laitue, pois, panais 
et maïs en épi lorsque ces denrées sont im- 
portées en saison, en emballages destinés au 
consommateur. 

Pour ce qui est de la période extra-saison- 
nière, les droits demeurent comme auparavant 
à 10 p. 100 pour la plupart des denrées; mais 
une période d'entrée en franchise sera doré- 
navant prévue pour certaines denrées impor- 
tantes, durant une partie ou l'ensemble de 
la période extra-saisonnière. Ces dispositions 
visant la période extra-saisonnière, dont bé- 
néficieront les consommateurs canadiens sans 
qu'en souffrent, croyons-nous, les producteurs 
canadiens, seront applicables aux denrées sui- 
vantes: haricots, choux, carottes, choux-fleurs, 
céleri, laitue, piments, tomates, cantaloups, 
poires, prunes et fraises. 

Pour ce qui est des produits de conserve 
ou congelés, il y aura de légères augmenta- 
tions des droits de douane en raison de la 
protection accrue accordée aux produits 
frais. Ces augmentations s'appliquent aux 
asperges, aux choux de Bruxelles, aux abri- 
cots, aux cerises, aux pêches et aux pru- 
neaux. Certains pays du Commonwealth nous 
exportent des conserves de fruits en boites 
et, après des pourparlers avec ces pays, nous 
remanions les tarifs préférentiels applicables 
à ces produits afin de maintenir les présentes 
marges préférentielles. 

J'en viens maintenant aux textiles. En 
septembre 1957, j'ai déféré à la Commission 
du tarif tout le barème des droits sur les 
textiles, y compris Ics filés, les tissus et 
les produits de confection, et à ce moment-là 
j'ai demandé à la commission de me sou- 
mettre ses recommandations. Jusqu'à présent 
la commission m'a fait rapport sur les laina- 
ges et sur les tissus de laine peignée, sur les 
filés de laine, sur les filés et tissus de coton 
et sur les déchets de textile. Elle a en 
outre tenu des audiences au sujet des fibres 
et des tissus synthétiques, et je compte 
recevoir ce rapport prochainement. Ainsi, 
elle s'est déjà occupée de la plupart des arti- 
cles les plus importants. Elle doit cependant 
tcnir des audiences sur bon nombre d'articles, 
y compris bea,~coup d'articles d'intérêt assez 
restreint, mais certains autres articles sont 
d'importance considérable pour les groupes 
directement intéressés. 

Il aurait été injuste et inopportun de re- 
tarder toute mesure à l'égard de ces nom- 
breux articles relatifs aux textiles jusqu'à 
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ce que la Commission ait fait rapport sur 
tous. La Chambre veut, j'en suis sûr, que 
le gouvernement prenne ou applique des 
mesures à l'égard de groupes particuliers 
d'articles aussitôt que possible après récep- 
tion des recommandations de la Commission, 
et c'est effectivement la ligne de conduite 
du gouvernement. Toutefois, nous sommes 
tenus d'agir dans le cadre de nos accords 
commerciaux; ces derniers peuvent imposer 
des procédures préparatoires en plus des né- 
gociations proprement dites qui s'étendent 
généralement sur plusieurs mois. De plus, 
comme certains groupes d'articles textiles du 
tarif sont étroitement reliés à d'autres, il 
peut être contraire à nos intérêt commer- 
ciaux d'engager des négociations sur un groupe 
avant d'être en mesure de négocier sur les 
autres. 

Dans mon dernier budget, j'ai fait le pre- 
mier pas vers la revision générale de notre 
liste des textiles en présentant de modestes 
augmentations du tarif d e  préférence bri- 
tannique sur les lainages et laines peignées 
figurant à l'article 554b du tarif. 

J'ai annoncé en même temps que le gou- 
vernement avait l'intention de négocier les 
taux de la nation la plus favorisée à l'égard 
de cet article, afin de rétablir la marge de 
la préférence britannique. J'annonce donc 
ce soir les nouveaux taux de la nation la 
plus favorisée, quant à cet article, soit: pour 
les tissus pesant au moins 12 onces le yard 
carré, un taux de 279 p. 100 plus 33c. la livre; 
pour les tissus pesant moins de 12 onces, 
un taux de 274 p. 100 plus 38c; et pour 
les tissus ne pesant pas plus de 9 onces, 
un droit maximum de $1.10 la livre. Les aug- 
mentations proposées à ces droits d'entrée 
correspondent au modeste relèvement du 
tarif de préférence adoptée l'année dernière, 
de façon à rétablir la marge de préférence 
antérieure. 

Nous avons négocié avec l'Italie et la 
France au sujet du relèvement des droits sur 
les lainages et les peignés sous le régime de 
la nation la plus favorisée. Nous leur accor- 
dons, à titre de  compensation, une réduction 
des droits d'entrée frappant certains tissus de 
laine, soit les tissus pour cravates et cache- 
nez, ainsi que les parfums, les vins apéritifs, 
les portos, les sherrys et les articles en 
marbre. 

Nous avons pris, en vertu de nos accords 
commerciaux, des mesures en vue d'entamer 
des négociations au sujet d'autres produits 
textiles, y compris les fils et tissus de coton. 
J e  puis fournir à la Chambre l'assurance que 
nous agirons aussi rapidement que possible 
dans ce sens. 

Il y aurait peut-être lieu de mentionner 
brièvement certains autres rapports de la 

Commission du tarif, qui ont été reçus et 
déposés sur le bureau de la Chambre depuis 
mon dernier exposé budgétaire, C'est-à-dire 
ceux qui ont trait aux chaussures en caout- 
chouc et au spath fluor. La Commission n'a 
recommandé dans l'un et l'autre cas aucun 
changement du régime douanier existant, et 
aucune modification n'est envisagée. 

C'est tout ce qu'il convient de dire à propos 
de la suite donnée aux rapports de la Com- 
mission du tarif. Cependant, les résolutions 
que je dépose présentement et qui visent à 
modifier le tarif douanier embrassent d'autres 
questions également. La plupart des modifi- 
cations proposées sont très variées, offrent 
beaucoup d'intérêt pour ceux qui sont direc- 
tement visés, mais non pour le public en gé- 
néral. Il y a cependant une catégorie de 
modifications que j'aimerais signaler tout 
particulièrement à votre attention. 

J'ai réfléchi sur diverses observations qu'on 
a faites au gouvernement à propos d'un prin- 
cipe très important qui régit notre tarif 
douanier, à savoir, le principe selon lequel 
la protection accordée à des marchandises 
déclarées par le ministère du Revenu natio- 
nal ou les tribunaux comme étant "d'une 
catégorie ou espèce" fabriquée au Canada, 
aevrait être plus grande que celle accordée 
à des marchandises semblables, "d'une caté- 
gorie ou espèce" non fabriquée au Canada. 
Cette différenciation, fondée sur la ''catégorie 
ou espèce", figure dans plusieurs articles du 
tarif douanier, de même que dans nos droits 
anti-dumping et de  compensation. 

Certaines des observations qui ont été for- 
mulées proposent l'adoption d'une loi qui 
définirait ou redéfinirait les mots "catégorie 
ou espèce" de manière à élargir la liste des 
marchandises déclarées maintenant comme 
étant fabriquées au Canada, et bénéficiant 
ainsi d'une plus grande protection. Il y a 
lieu de se demander, toutefois, si pareille 
mesure dérogatoire, qui s'écarterait de la 
coutume et de l'interprétation actuelles, favo- 
riserait l'intérêt national. J e  ne voudrais 
pas, pour l'instant, proposer une mesure de 
portée générale en vue d'élargir les catégories 
de denrées qui jouissent de protection parce 
qu'elles sont fabriquées au Canada. Mais je 
suis disposé à proposer des mesures particu- 
lières afin d'empêcher le rétrécissement de 
cette liste de denrées. A ce propos, les fabri- 
cants canadiens de machines nous ont pré- 
senté de sérieux arguments, et je proposerai 
ce soir deux mesures qui les intéresseront. 

Voici un des problèmes qui se posent. 
Actuellement, la  plupart des machines qui 
entrent au Canada sont admises non pas en 
vertu de numéros tarifaires désignant des 
genres particuliers de machines, mais sous 
l'empire de numéros visant la machinerie en 

[L'hon. M. Fleming.] 
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général. Ces numéros prévoient des droits 
assez élevés sur les machines d'une classe ou 
d'une espèce fabriquée au Canada, et des 
droits relativement faibles sur celles d'une 
classe ou d'une espèce non fabriquée chez 
nous. L'expérience démontre que, vu la 
complexité et la variété de plus en plus 
grandes des machines modernes, cette ques- 
tion de "classes ou d'espèces" donne lieu à 
des incertitudes. On consacre beaucoup de 
temps et d'argent à tenter d'élucider devant 
les tribunaux des questions de "classe ou 
d'espèce". 

J'entends résoudre ces difficultés dans six 
domaines importants en proposant ce soir six 
nouveaux numéros tarifaires. Chacun d'en- 
tre eux mentionnera nommément une classe 
ou espèce de machine dont on a jugé qu'elle 
est fabriquée au Canada, et  y appliquera le 
taux de douane dont elle est déjà grevée. I l  
n'y aura donc aucun changement immédiat 
à la situation actuelle. 

Mais tous les intéressés, et en particulier 
les manufacturiers canadiens et les usagers 
de ces machines, pourront dresser des plans et 
passer des contrats fermes, sans craindre de 
longs et coûteux procès. Les six articles sont 
les chariots élévateurs à fourches, les ma- 
chines de moulin à papier, les grues méca- 
niques, les pelles mécaniques, les génératrices 
d'électricité et les vendeuses automatiques. 

Le second problème à résoudre découle de 
l'automatisation moderne. Non seulement les 
machines deviennent-elles plus compliquées 
mais elles sont plus étroitement entremê- 
lées et reliées entre elles, réunies bien des fois 
sous un même système de commandes com- 
pliqué. La question suivante se pose donc: 
quelle est la différence, s'il en est, entre la 
"machinery" et une "machine"? Permettez- 
moi d'exposer le problème. Le mot "machine- 
ry" pourrait s'interpréter comme s'appli- 
quant à une serie de machines, reliées entre 
elles et dirigées par un système de comman- 
des commun. Dans ce cas, si l'une ou plu- 
sieurs parties de cette série de machines 
reliées n'étaient pas fabriquées au Canada, 
notre ministère des douanes et nos tribu- 
naux pourraient se croire obligés de déclarer 
que la "machinery", l'assemblage dans son 
ensemble, est d'une catégorie ou d'une sorte 
qui n'est pas fabriquée ici. Dans ce cas, tout 
l'assemblage pourrait bénéficier de l'applica- 
tion de droits de douane peu élevés, même si 
certaines machines individuelles étaient d'une 
catégorie ou d'une sorte fabriquée au Canada, 
qui aurait droit à une protection sensible- 
ment plus forte. 

Afin de prévenir le risque de perdre cette 
protection, j'invite ce soir la Chambre à in- 
sérer une nouvelle définition ou interprétation 
dans le tarif des douanes. Sous l'empire de 

cette disposition, chaque fois que le mot 
"machinerg" figure dans le tarif (texte an- 
glais) il sera censé avoir le même sens que 
le mot "machines". Ici, encore, aucune mo- 
dification ne sera apportée à aucun taux de 
droit actuellement appliqué; toutefois, j'es- 
père que nous éviterons les incertitudes et les 
difficultés graves qui auraient pu surgir à 
l'avenir. 

En terminant mes propositions relatives 
aux modifications du tarif des douanes, je dois 
dire un mot de leurs effets sur les recettes. 
Les honorables députés ont remarqué que cer- 
taines modifications des taux représentent 
une hausse, d'autres une baisse. Une seule 
modification atteint un numéro du tarif qui 
nous rapporte un revenu considérable; il 
s'agit d'une augmentation de $1.00 l e  gallon 
sur les spiritueux importés, qui relève ce taux 
au niveau du droit d'accise dont j'ai déjà 
parlé à l'égard des produits canadiens. A part 
cette modification, il est raisonnable de pré- 
sumer que les modifications que je propose 
ce soir au tarif des douanes n'influeront pas 
sensiblement sur l'équilibre des voies et 
moyens au cours de l'année prochaine. 

Monsieur l'orateur, cela conclut mes pro- 
positions budgétaires pour l'année que nous 
venons de commencer. Pour résumer, puis-je 
vous rappeler que nos dépenses budgétaires, 
qui ne comprennent pas la caisse de la sécu- 
rité de la vieillesse, seront, selon les prévi- 
sions, de 5,660 millions de dollars; que nos 
recettes budgétaires après la mise en vigueur 
des modifications fiscales que j'ai proposées 
s'établiront, estime-t-on, à 5,267 millions; 
et que le déficit prévu pour 1959-1960 sera 
de 393 millions de dollars. 

En passant en revue nos besoins en espèces 
plus tôt ce soir, j'ai estimé nos besoins extra- 
budgétaires à environ 400 millions de dollars. 
A ce montant je dois maintenant ajouter le 
déficit prévu de 42 millions dans la caisse de 
la sécurité de la vieillesse, qui n'est pas 
imputé sur le budget courant. En chiffres 
ronds, par conséquent, le montant net de  nos 
besoins en espèces en dehors du budget s'élè- 
vera à environ 450 millions de dollars; si l'on 
ajoute ce montant au déficit budgétaire, on 
constate que le montant net des sommes que 
nous devrons emprunter cette années sera 
de l'ordre de 850 millions, soit environ 400 
millions de moins que pour l'année qui vient 
de se terminer. Pour peu que réussisse cette 
année notre campagne de souscription d'obli- 
gations d'épargne du Canada, nos emprunts 
nets sur le marché, en 1959-1960, devraient 
être de moins de la moitié des 1,220 millions 
de dollars que nous avons empruntés sur les 
marchés en 1958-1959. Étant donné que nos 
recettes seront en hausse toute l'année, d'une 
part à cause d'un essor de prospérité et, 
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d'autre part, parce que l e  plein effet des Puis-je insérer ici, monsieur l'Orateur, 
règlements d'impôts ne se fera sentir que mon dernier tableau? 11 fait ressortir l'effet 
plus tard dans l'année, nos besoins de nou- des augmentations d'impôts projetées sur les 
veaux emprunts se situeront probablement rentrées budgétaires et sur les versements à 
plutôt dans le premier que dans le second la caisse de la sécurité de  la vieillesse, puis 
semestre de l'année financière. indique le total combiné des majorations. 

Tableau 8 

Prévisions de recettes après les modifications fiscales 
(en millions de dollars) 

a) Recettes budgétaires 
Impôt sur le revenu des particuliers ............. .................. Impôt sur le revenu des sociétés 
Impôt sur le revenu des non-résidents ........... 
Impôt sur les biens transmis par décés .......... ................................. Droits de douane 
Taxe de vente ...................................... 
Autres droits et  taxes ........................... 

Total des impBts ............................... ............................. Recettes non fiscales 
Total des recettes ............................ 

b) Contributions B la caisse de sécurité de la 
vieillesse 

Revenu des particuliers .......................... 
Revenu des sociétés ............................... 
Taxe de vente ...................................... 

Total ............................................ 
c)  Total des augmentations 

............ Impôt sur le revenu des particuliers 
Impôt sur le revenu des sociétés ................ ..................................... Taxe de vente .................. Cigares, cigarettes et spiritueux 

Total ............................................ 

On constatera que le total des augmenta- 
tions d'impôts proposées atteint 352 millions 
pour une année cornplRte et 245 millions 
pour la présente année financière. Au cours 
d'une année complète, cette augmentation 
contrebalancera le coût accru de  la pension 
de vieillesse de l'extension du programme de  
sécurité sociale. 

(Texte) 
Monsieur l'orateur, le  Canada a sa part de 

~roblèmes à résoudre. Les uns tiennent aux 
divergences et aux tensions internationales; 
les autres dérivent du processus de crois- 
sance de notre nation. Avec courage et fer- 
meté, aucune de  ces difficultés n'est insur- 
montable. Tant que nos problèmes seront 
limités aux difficultés de  croissance, nous 
pouvons envisager l'avenir avec confiance et 
avec assurance. 

Nous avons survécu au calme inquiétant de 
la régression et les vents de  la prospérité 
gonflent de  nouveau nos voiles, alors que 

IL'hon. M. Fleming.] 

Recettes supplémentaires 
Année complète En 1959-1960 

Total 
des recettes 
en 1959-1960 

se réaffirment la force et la fermeté fonda- 
mentales de  l'économie canadienne. J e  pré- 
vois une année prospère pour l'économie 
canadienne. Avec une population unie, réso- 
lue et confiante, le Canada progresse sans 
défaillance vers sa lumineuse destinée. 

(Traduction) 
Tout comme le budget de l'an dernier était 

destiné à faire face aux conditions et aux 
besoins économiques de 1958, ainsi le budget 
de cette année est destiné à obvier au chan- 
gement des conditions et des besoins de 
1959. Dans une période où la situation éco- 
nomique subit de rapides modifications, notre 
attitude à l'égard de  nos problèmes financiers 
doit être souple et de nature à s'adapter 
aux conditions. 

Le  présent budget a été conçu pour encou- 
rager et favoriser la reprise économique. 
Notre but est d e  maintenir un rythme d'ex- 
pansion qu'on puisse soutenir en fonction de  
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Iyembauche, de la mise en valeur des res- suivant la fin de l'année, à titre de participa- 
sources et de la fermeté du dollar, afin que tion à un fonds ou plan enregistré de pension 
partout l'esprit d'entreprise et d'industrie ou de prime en vertu d'un plan enregistré 
des Canadiens puisse s'épanouir et que leurs d'épargne en vue de la retraite. 
aspirations d'hommes et de  femmes libres 6. Que, à l'égard des décès intervenant 
puissent se réaliser. après le 9 avril 1959, la partie exonérée de la 

Le Canada n'a pas sujet de craindre. Béni prestation de décès versée par l'employeur 
plus que tous les autres pays par une Provi- à la mort ou après la mort d'un dirigeant ou 
dence bienveillante, il peut envisager son d'un employé en reconnaissance de ses ser- 
brillant avenir avec la plus haute confiance. vices ne soit plus égale à la rémunération 

touchée par l'employé au cours des 90 der- 
LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU niers jours de ses fonctions ou de son emploi, 

La Chambre décide qu'il y a lieu de pré- mais soit égale à sa rémunération pour les 
senter une mesure en vue de modifier la loi 12 derniers mois de ses fonctions ou de son 
de l'impôt sur le revenu et de statuer, entre emploi, ou à la somme de $10,000, le montant 
autres choses: à retenir étant le moins élevé des deux. 
1. Que, pour 1960 et les années d'imposition 7. Que, pour 1960 et les années d'imposition 

subséquentes, chacun des taux progressifs subséquentes, soit inclus dans le revenu pro- 
d'imposition, présentement applicables au re- venant d'une charge ou d'un emploi le mon- 
venu imposable des particuliers excédant tant de l'avantage qu'un employé retire en 
$3,000, soit augmenté de 2 points de pourcen- raison du paiement par son employeur d'une 
tage, et que, pour l'année d'imposition 1959. prime au titre d'un plan d'assurance-vie col- 
chacun des taux progressifs d'imposition, ap- lective destinée à fournir une protection d'as- 
plicables au revenu imposable des particuliers surance-vie à l'employé, dans la mesure où 
excédant $3,000, soit augmenté de 1 point de cette assurance dépasse $25,000. 
pourcentage. 8. Que le délai au cours duquel doit être 
2. Que, en ce qui concerne le revenu des déposé un avis d'opposition à une cotisation 

sociétés réalisé le ou après le 1" janvier 1959, émis après le 8 février 1959 soit porté de 
le taux d'imposition de 45 p. 100 sur le re- 60 à 90 jours à compter de la date où l'avis 
venu imposable excédant $25,000 soit porté de cotisation a été mis à la poste. 
à 47 p. 100, et que le taux d'imposition de 43 9. Que le privilège d'une société de se faire 
p. 100 sur le revenu imposable excédant reconnaître comme société commerciale étran- 
$25,000, applicable aux sociétés qui tirent gère soit retiré, sauf aux sociétés ainsi recon- 
plus de  la moitié de leur revenu brut de la nues à l'égard de l'année d'imposition 1958. 
vente, pour livraison au Canada, d'énergie 
électrique, de gaz ou de vapeur, soit porté LOI SUR L'ACCISE 
à 45 p. 100. La Chambre décide qu'il y a lieu de pré- 
3. Qu'à compter du 1" janvier 1959 Soient senter une mesure en vue de  modifier la loi 

exclues de la définition des frais médicaux les sur l'accise et de statuer: 
sommes que le contribuable n'a pas à payer 1. 1, droit d'accise sur les spiritueux 
parce qu'elle sont acquittées grâce à l'aide distillés au Canada soit porté de $12 à $13 par 
du gouvernement du Canada sous le régime gallon de preuve. 
de la loi sur l'assurance-hospitalisation et les 
services diagnostiques. 2. Que le droit d'accise sur le brandy cana- 

dien soit porté de $10 à $11 par gallon de 
4. Que les sommes payées le ou après le preuve. 

1"' janvier 1959 pour coussinets d'iléostomie 
et de colostomie, béquilles, bandages ber- 3. Que le droit d'accise sur les cigares soit 
niaires et lits à bascule pour les malades at- porté de $' le à $2 le mille. 
teints de poliomyélite soient comptées dans 4. Que toute disposition législative fondée 
les frais médicaux admis en déduction dans sur la présente résolution soit censée être 
le calcul du revenu imposable. entrée en vigueur le dixième jour d'avril mil 
5. Que, pour 1959 et les ann6es d'imposition neuf cent cinquante-neuf. 

subséquentes, le particulier ait le droit de 
LOI SUR LA TAXE D'ACCISE 

déduire, en calculant son revenu, outre les 
montants actuellement autorisés par la loi, La Chambre décide qu'il y a lieu de   ré- 
toute somme par lui touchée sur une senter une mesure en vue de modifier la loi 

de pension ou en vertu d'un plan de pension SU- 1" taxe d'accise et de statuer: 
au moment de son départ d'un emploi ou de 1. que la taxe d'accise frappant les cigaret- 
sa retraite ou lors de la liquidation de la tes soit portée de 2c. à 24c. par cinq cigarettes 
caisse, ne dépassant pas la partie qui en est ou fraction de ce nombre contenues dans un 
versée pendant l'année, ou dans les 60 jours même paquet; 


